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SOMMAIRE EX�CUTIF

INTRODUCTION ET M�TH ODOLOGIE

Dans l�ensemble des r�gions du Qu�bec, l�industrie foresti�re conna�t des bouleversements
importants. La r�gion de la Capitale -Nationale n�est �videmment pas �pargn�e. Dans ce
contexte difficile, le Comit� sectoriel de main -d��uvre des industries de la transformation du
bois (CSMOITB) et la Direction r�gionale de la Capitale -Nationale d�Emploi -Qu�bec ont confi� �
Del Degan , Mass� et Associ�s le mandat de r�aliser un diagnostic concernant la main -d��uvre
des industries de la transformation du bois, de l�am�nagement forestier et du transport des
produits forestiers. Le projet a pour but de dresser un portrait r�gional d�taill� de la situation
de l�emploi, de la main -d��uvre et des entreprises de ces trois secteurs. Le projet vise aussi �
proposer des pistes d�intervention adapt�es au contexte de la r�gion afin de favoriser le
d�veloppement des secteurs de la transformation du bois, de l�am�nagement forestier, du
transport des produits forestiers et de leur main -d��uvre respective. De plus, � la fin d�u n
processus similaire, qui se d�roule dans 14 r�gions du Qu�bec, le Comit� sectoriel proc�dera �
un regroupement des pistes de solution communes aux r�gions et ayant une port�e nationale
pour les inclure dans sa planification strat�gique et son propre plan d�action.

Les secteurs � l��tude sont compos�s des �tablissements qui r�pondaient aux conditions
suivantes en 2008 : � but lucratif, situ�s dans la r�gion administrative de la Capitale -Nationale,
actifs durant une partie ou toute l�ann�e 2007, dont plus de 50 % des revenus sont attribuables
aux activit�s correspondant aux classes suivantes du Syst�me de classification des industries
de l�Am�rique du Nord (SCIAN) : 3211, 3212, 3219, 1133, 1153 et 4842, � l�exception des
�tablissements dont l�activit� princ ipale est la fabrication de portes et fen�tres, l�artisanat ou
l��b�nisterie artisanale. Le diagnostic sectoriel prend appui essentiellement sur une revue de
litt�rature exhaustive, une enqu�te aupr�s de 53 employeurs des secteurs � l��tude, une
enqu�te au pr�s de 324 travailleurs et un atelier r�gional r�unissant divers repr�sentants du
milieu.

M ISE EN CONTEXTE

La crise qui affecte l�ensemble du secteur forestier qu�b�cois est le r�sultat d�une combinaison
de facteurs conjoncturels et structurels, tels que le conflit canado -am�ricain sur le bois
d��uvre, l�appr�ciation du dollar canadien, le ralentissement de la construction aux �tats -Unis,
la r�duction de la possibilit� foresti�re, les co�ts �lev�s d�approvisionnement en mati�re
ligneuse et de carburant, l es co�ts �lev�s de production des usines de p�tes et papiers, la
baisse de la demande pour les produits traditionnels des papeti�res et l�accroissement de la
concurrence internationale.

Au cours de la derni�re ann�e, la conjoncture �conomique n�a pas �t� plus favorable � la reprise
du secteur en raison de la crise financi�re et de la r�cession mondiale. Cette situation amplifie
les difficult�s des entreprises du secteur et les rend encore plus vuln�rables en raison de l�effet
combin� de la r�duction des ve ntes et des difficult�s d�acc�s au financement.

Par ailleurs, la mondialisation et le d�veloppement technologique modifient en profondeur le
mode de fonctionnement du commerce international, de sorte que les anciennes fa�ons de faire
ne permettent plus au x entreprises de rester concurrentielles. Or, ces transformations cr�ent
des possibilit�s pour le secteur forestier qu�b�cois sur les march�s internationaux. L�industrie
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de la transformation du bois et ses partenaires devront effectuer les changements n�ce ssaires
pour saisir les opportunit�s et assurer leur d�veloppement.

PORTRAIT R�GIONAL

La r�gion compte un peu plus de 675 000 habitants 1 dont environ les trois quarts occupent la
municipalit� de Qu�bec 2. Depuis les 12 derni�res ann�es, la population r�gio nale a connu une
croissance, mais plus faible que celle de l�ensemble du Qu�bec pour la m�me p�riode 3. Les
migrations en provenance des r�gions administratives de Chaudi�re -Appalaches, de Montr�al et
du Saguenay -Lac-Saint -Jean sont importantes 4. La Capital e-Nationale conna�t un gain
d�individus aux d�pens des autres r�gions pour le groupe des 15 � 24 ans 5. Cependant, on y
observe une perte d�individus au profit des autres r�gions pour le groupe des 25 � 34 ans 6. La
population r�gionale est vieillissante, ma is comparativement � la majeure partie des autres
r�gions administratives, le remplacement de la main -d��uvre qui approche la retraite semble
suffisant 7. Les perspectives d�mographiques d�ici 2031 indiquent une augmentation des
effectifs de population r�gi onale pour les prochaines d�cennies 8.

Le niveau de scolarit� de la population en emploi ou au ch�mage dans la r�gion de la Capitale -
Nationale est sup�rieur � la moyenne qu�b�coise 9. De plus , la r�gion pourrait r�aliser des gains
comparatifs suppl�mentaire s � cet �gard dans les prochaines ann�es consid�rant que le taux de
d�crochage scolaire au secondaire est inf�rieur � celui de l�ensemble du Qu�bec 10.

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale est reconnue pour le r�le important que joue
l�administ ration publique qu�b�coise 11. Elle se distingue donc par la forte tertiarisation de son
�conomie ainsi que par la faible pr�sence des secteurs primaire et secondaire comparativement
aux autres r�gions 12. Le taux de ch�mage en 2008 est parmi les plus bas de l �ensemble du
Qu�bec13. Le revenu personnel disponible par habitant de la r�gion de la Capitale -Nationale en
2007 est l�g�rement sup�rieur � celui de l�ensemble du Qu�bec 14.

Dans les prochaines ann�es, les acteurs de la r�gion se mobiliseront autour du proje t ACCORD
(Action concert�e de coop�ration r�gionale de d�veloppement) afin de construire un syst�me
productif r�gional comp�titif sur le plan nord -am�ricain et mondial dans les domaines des
technologies appliqu�es, des sciences de la vie, des aliments sant �, du tourisme, des
assurances et des m�taux et mat�riaux avanc�s 15.

1 Institut de la statistique du Qu�bec
2 Ibid.
3 Ibid.
4 Ibid.
5 Ibid.
6 Ibid .
7 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innov ation et de l�Exportation
8 Insti tut de la statistique du Qu�bec
9 Statistique Canada
10 Institut de la statistique du Qu�bec
11 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
12 Ibid.
13 Institut de la statistique du Qu�bec
14 Ibid.
15 Minist�re du D�veloppement �co nomique, de l’Innovation et de l’Exportation
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PORTRAIT DU SECTEUR F ORESTIER R�GIONAL

La for�t est un �l�ment caract�ristique du paysage de la Capitale -Nationale, puisqu�elle couvre
plus des trois quarts de la superficie totale de cet te r�gion administrative. Les for�ts priv�es
occupent pr�s du tiers des terrains forestiers productifs accessibles. La r�gion est situ�e dans
les quatre domaines bioclimatiques suivants : l��rabli�re � tilleul, l��rabli�re � bouleau jaune, la
sapini�re � b ouleau blanc et la sapini�re � bouleau jaune.

Par sa localisation, la r�gion de la Capitale -Nationale est avantag�e en mati�re d�accessibilit�
aux ressources foresti�res et aux march�s. Elle b�n�ficie d�un r�seau routier bien d�velopp�, du
passage des pri ncipaux axes routiers et ferroviaires et de la voie maritime du Saint -Laurent. La
r�gion se d�marque �galement aux plans provincial, national et m�me international comme un
p�le technologique et scientifique d�excellence en mati�re de foresterie.

Au 1 er janvier 2009, 23 permis d�exploitation d�usine de transformation primaire du bois �taient
octroy�s par le MRNF dans la r�gion. Au total, ces permis autorisaient la transformation de
3 320 150 m 3 de bois r�sineux et de 319 900 m 3 de bois feuillus.

Historiqu ement, la consommation des usines de transformation primaire de bois est compos�e
� pr�s de 90 % de r�sineux. L�approvisionnement de ces usines s�appuie sur l�exploitation
foresti�re r�gionale, mais compte �galement sur des apports ext�rieurs importants. Ainsi, le
volume manquant est principalement amen� d�autres r�gions, notamment de la Mauricie, du
Centre -du -Qu�bec et de la C�te -Nord.

En 2007, le secteur forestier 16 de la Capitale -Nationale �tait compos� de 104 �tablissements qui
g�n�raient 2 311 emplois directs, dont 1 297 en 1 ere, 2 e et 3 e transformation du bois, 614 en
am�nagement forestier et 400 en transport de produits forestiers. Bien qu�� l��chelle r�gionale le
secteur forestier g�n�re moins de 1 % des emplois totaux, sa contribution est importante �
l��chelle des MRC de Portneuf, Charlevoix et Charlevoix Est. En effet, les emplois directs
g�n�r�s par le secteur repr�sentent environ 5 % des emplois de la MRC de Portneuf et 4 % de
ceux des MRC de Charlevoix et Charlevoix -Est r�unies.

D IAGNOSTIC DU S ECTEUR DE LA TRANSFO RMATION DU BOIS

Le secteur de la transformation du bois de la r�gion de la Capitale -Nationale pr�sente une
certaine diversification de ses activit�s � l��chelle r�gionale, avec une pr�pond�rance des
activit�s de sciage. En 2007, la r�gi on comptait 39 �tablissements, dont 13 fabricants de divers
produits en bois (SCIAN 3219), 21 scieries ou �tablissements de pr�servation du bois
(SCIAN 3211) et 5 fabricants de placages, de contreplaqu�s et de produits en bois reconstitu�
(SCIAN 3212).

Les �tablissements et les travailleurs du secteur se r�partissent sur l�ensemble du territoire,
bien que les �tablissements soient nettement plus concentr�s dans la MRC de Portneuf et le T�
de Qu�bec (24 �tablissements combin�s). En 2007, le secteur �tait ma joritairement compos�
d�entreprises de petite taille (de 0 � 49 employ�s). Les �tablissements �taient �tablis depuis
26 ans en moyenne, et employaient 1 297 travailleurs. Ces emplois �taient r�partis assez
�galement entre les trois groupes du SCIAN, avec u ne l�g�re pr�pond�rance du groupe 3211
avec 36 % des effectifs, comparativement � 33 % et 31 % pour les groupes 3212 et 3219
respectivement.

16 Le secteur forestier correspond � l�univers d�enqu�te. Il comprend le secteur de la transformation du bois (1 re, 2 e

et 3e), de l�am�nagement forestier et du transport des produits forestiers, mais exclut les p �tes et papiers.
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La majorit� des travailleurs sont des hommes (87 %) et plus de la moiti� ont plus de 45 ans.
Plus de la moiti� d�entre eux d�tiennent un dipl�me de niveau secondaire ou professionnel,
tandis que plus du quart n�ont obtenu aucun dipl�me. L�exp�rience de travail dans le secteur
est variable, mais dans l�ensemble, les �tablissements b�n�ficient d�une main -d��uvre
poss�dant g�n�ralement une exp�rience sup�rieure � 10 ans. Les travailleurs sont pour la
plupart fid�les � leur employeur actuel, chez qui ils ont acquis en moyenne pr�s des deux tiers
de l�exp�rience qu�ils poss�dent dans le secteur. Par ailleurs, 17 % d�entre eux pensent prendre
leur retraite d�ici les 5 prochaines ann�es.

Les emplois types sont des postes de journaliers, manutentionnaires, exp�diteurs et
r�ceptionnaires ou encore d�op�rateurs de machines dans la transformation du bois. Les
employ�s travaillent en moyenne 51 heures par semaine lorsque la production est � son
maximum. Le travail de nuit est courant, puisqu�il touche pr�s de la moiti� des travailleurs du
secteur r�gional et plus partic uli�rement ceux du groupe SCIAN 3219. En 2007, le salaire
annue l de la majorit� des travailleurs du secteur dans la r�gion se situait entre 20 001 $ et
40 000 $, pour une moyenne de 43 semaines de travail. Au moins un syndicat est pr�sent dans
36 % des �tablissements interrog�s et deux tiers des travailleurs sont synd iqu�s.

Dans l�ensemble, les travailleurs se disent globalement satisfaits au travail, mais certains
�l�ments engendrent de l�insatisfaction de la part des travailleurs, soit la s�curit� d�emploi, les
horaires de travail, les avantages sociaux, la planific ation ou l�organisation du travail de la part
de l�employeur, la formation re�ue de l�employeur, le nombre de semaines de travail par ann�e
et le salaire global. Malgr� le taux �lev� de satisfaction au travail, les travailleurs semblent peu
attach�s au sec teur de la transformation du bois. En effet, si on leur offrait un emploi �
conditions semblables, plus de la moiti� d�entre eux quitteraient le secteur pour un autre
domaine.

En ce qui a trait � la mobilit� g�ographique, pr�s des deux tiers des travaill eurs interrog�s
accepteraient de voyager plus de 30 minutes pour se rendre au travail, alors que la presque
totalit� estime inacceptable de voyager plus de 75 minutes. Plus de la moiti� d�entre eux
accepteraient de d�m�nager pour un emploi. Cependant, plus ieurs sont attach�s � la r�gion
puisque le nombre de travailleurs dispos�s � d�m�nager diminue si la destination est �
l�ext�rieur de la Capitale -Nationale.

Pour ce qui est des probl�matiques associ�es � la main -d��uvre, certaines difficult�s mineures
ou majeures ont �t� �prouv�es par plus du tiers des �tablissements en 200 7. Par ordre de
fr�quence des mentions, ces difficult�s sont :

 l�adaptation des finissants des institutions scolaires;
 le roulement du personnel;
 le vieillissement de la main -d��uvre;
 le recrutement du personnel en r�gion;
 la disponibilit� et la qualit� de la rel�ve au sein de l��tablissement;
 la qualification du personnel;
 le recrutement du personnel en g�n�ral;
 la conciliation travail -famille;
 la motivation et l�int�r�t du personnel;
 le recrutement du personnel hors r�gion;
 l�adaptation aux nouvelles technologies;
 la formation du personnel;
 la supervision et la gestion du personnel.
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Le recrutement du personnel et son roulement ont �t� identifi�s comme des probl�matiques
particuli�remen t importantes pour la r�gion.

L�enqu�te a permis de d�terminer certains domaines o� il existe de grands besoins de formation
pour les travailleurs. Les domaines les plus fr�quemment identifi�s par les employeurs sont les
suivants :

 Op�ration de sciage (d� lignage, �cor�age);
 Contr�le de la qualit�;
 Classification des bois usin�s;
 Optimisation des proc�d�s;
 Op�ration de chargement;
 �lectricit�/�lectronique;
 Secourisme/sant� et s�curit� du travail;
 Technique de coupe;
 Calcul du co�t de revient;
 Op�ration de c hariot �l�vateur, pont roulant ou convoyeur, etc.;
 Vente/Marketing;
 Pr�servation du bois.

Quant aux travailleurs, ils voient de grands besoins dans les domaines suivants :
 Anglais;
 Secourisme/sant� et s�curit� du travail;
 Contr�le de la qualit�;
 Entretien et r�paration des machines;
 Syst�me de gestion d�entretien des �quipements;
 Informatique ou bureautique;
 Contr�le et suivi des op�rations;
 M�canique;
 Communication (r�solution de conflit, travail d��quipe, pr�sentation orale);
 �lectricit�/�lectronique.

Pr�s des trois quarts des �tablissements affirment que leurs �quipements de production doivent
�tre modernis�s. Le plus souvent, il s�agit d�accro�tre l�automatisation et d�optimiser la ligne de
production.

Les employeurs ont exprim� leur avis sur les pers pectives d��volution du secteur d�ici 2010. Les
pr�visions prudentes des employeurs sont principalement justifi�es par la conjoncture. Pr�s des
trois quarts des �tablissements du secteur pr�voient tout de m�me une croissance ou une
stabilit� de leurs reven us, tandis que plus du quart pensent voir leurs revenus d�cro�tre. Une
reprise des activit�s que permettrait un contexte �conomique plus favorable est la principale
condition mentionn�e par les �tablissements qui anticipent une croissance ou une stabilit� de
leurs revenus, alors que les effets de la crise �conomique mondiale et les difficult�s
d�approvisionnement sont cit�s comme sources d�incertitude ou de diminution des revenus.

Moins de la moiti� des �tablissements voient des possibilit�s d�augmenter le urs ventes �
l�ext�rieur du Qu�bec. Les march�s mentionn�s comme �tant prometteurs sont les �tats -Unis
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et l�Europe. Seulement le tiers des �tablissements ont l�intention de d�velopper de nouveaux
produits d�ici d�cembre 2010. Les produits pour lesquels les �tablissements concern�s
pr�voient un accroissement de la demande sont principalement des produits de 2 e ou
3e transformation, tels que des produits de charpente en bois, des b�timents pr�fabriqu�s, des
produits se d�marquant par leur valeur environnement ale et des produits ornementaux.

Les d�fis � relever par les �tablissements du secteur sont de traverser la crise, d�am�liorer
l�image du secteur, de combler les besoins de main -d��uvre, d�accro�tre la productivit�, de
r�duire les co�ts de production, d�i nnover et de diversifier l�offre, de s�adapter aux
changements, de d�velopper les march�s actuels et nouveaux et de d�velopper les r�seaux entre
les acteurs sectoriels r�gionaux.

D IAGNOSTIC DU SECTEUR DE L �AM�NAGEMENT FORESTIE R

En 2007, la r�gion comptait 39 �tablissements, dont 28 effectuant des activit�s d�exploitation
foresti�re (SCIAN 1133) et 11 r�alisant des activit�s de soutien � la foresterie (SCIAN 1153). Les
activit�s qui ont contribu� le plus fr�quemment aux revenus des �tablissements du secteur en
2007 sont l�exploitation foresti�re � forfait, les travaux sylvicoles non commerciaux, les travaux
de voirie foresti�re, les activit�s de soutien � la foresterie (� l�exception de la voirie et du
transport forestier) et le transport de billes en for�t.

Les �tablissements du secteur se concentrent surtout dans la MRC de Portneuf, o� l�on
retrouve pr�s de la moiti� des �tablissements. Le secteur est majoritairement compos�
d�entreprises de petite taille (de 0 � 49 employ�s). Les �tablissements sont �tabl is depuis 17 ans
en moyenne et emploient 614 travailleurs. Ces emplois sont r�partis assez �galement entre les
deux groupes du SCIAN, avec une l�g�re pr�pond�rance du groupe 1133, soit 54 % des effectifs,
comparativement � 46 % pour le groupe 1153.

La maj orit� des travailleurs sont des hommes (95 %). Pr�s de la moiti� d�entre eux d�tiennent
un dipl�me de niveau secondaire ou professionnel, tandis que plus du tiers n�ont obtenu aucun
dipl�me. La proportion de travailleurs poss�dant un dipl�me ou une certifi cation en lien avec le
secteur est de 42 %. La moyenne d��ge des travailleurs est de 44 ans. Ils ont en moyenne
19 ans d�exp�rience de travail dans le secteur, dont 10 chez leur employeur actuel. De plus,
7 % d�entre eux pensent prendre leur retraite d�ici les 5 prochaines ann�es.

Les emplois types sont des postes d�ouvriers en sylviculture et en exploitation foresti�re. Les
employ�s travaillent en moyenne 51 heures par semaine lorsque la production est � son
maximum. Le travail de nuit est pr�sent quoique peu fr�quent, puisqu�il n�a touch� que 11 %
des travailleurs. En 2007, environ les deux tiers des travailleurs ont re�u un salaire variant
entre 20 001 $ et 40 000 $, pour une moyenne de 26 semaines de travail. Parmi ceux
interrog�s, au moins un syndicat est pr�sent dans un des �tablissements du groupe du
SCIAN 115310.

Dans l�ensemble, les travailleurs se disent satisfaits au travail (85 %), quoique certains
�l�ments engendrent de l�insatisfaction de la part des travailleurs, soit le temps de transport
qu otidien pour se rendre au travail, l�allocation pour les �quipements de s�curit�, l�allocation
pour les �quipements de travail, le nombre de semaines de travail par ann�e et la s�curit�
d�emploi. Plusieurs travailleurs semblent attach�s au secteur de l�am� nagement forestier. En
effet, si on leur offrait un emploi � conditions semblables, seulement 19 % quitteraient le
secteur pour un autre domaine.

Le temps de transport quotidien jug� acceptable par les travailleurs du secteur pour se rendre
au travail est plut�t vari�. En effet, bien que le quart des travailleurs estiment que le temps
pour se rendre sur le lieu de travail devrait �tre d�au plus 30 minutes, plusieurs accepteraient
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un temps de transport de plus d�une heure. Le tiers des travailleurs accepter aient de
d�m�nager pour un emploi. Cependant, les travailleurs d�montrent un attachement envers la
r�gion puisqu�une plus faible part de ceux -ci accepterait de d�m�nager pour un emploi �
l�ext�rieur de la Capitale -Nationale.

Pour ce qui est des probl�mati ques associ�es � la main -d��uvre, certaines difficult�s ont �t�
�prouv�es par la moiti� ou plus des �tablissements en 2007. Par ordre d�croissant, ces
difficult�s sont :

 le vieillissement de la main -d��uvre;
 la disponibilit� et la qualit� de la rel�ve au s ein de l��tablissement;
 l�adaptation des finissants des institutions scolaires;
 le roulement du personnel;
 la motivation du personnel;
 le recrutement de personnel en r�gion;
 la conciliation travail -famille;
 la formation du personnel;
 la sant� et s�curit� d u travail �accident de travail.

L�enqu�te a permis de d�terminer certains domaines o� il existe de grands besoins de formation
pour les travailleurs. Les domaines les plus fr�quemment identifi�s par les employeurs sont les
suivants :

 Scarifiage;
 Abattage manuel;
 Abattage m�canis� et fa�onnage des bois;
 D�bardage;
 Informatique et traitement des donn�es informatis�es;
 Nouvelles technologies;
 Secourisme/sant� et s�curit� du travail;
 D�veloppement des gestionnaires et superviseurs;
 Gestion des ressources huma ines et mat�rielles;
 Certification environnementale, foresti�re, qualit�.

Quant aux travailleurs, ils voient de grands besoins dans les domaines suivants :
 Nouvelles technologies;
 Protection contre les incendies de for�t;
 Connaissances foresti�res g�n�ral es;
 R�glement sur les normes d�intervention dans les for�ts du domaine de l��tat;
 Saines pratiques en am�nagement forestier;
 Scarifiage;
 Travaux en terrains accident�s;
 Martelage.

Pr�s de la moiti� des �tablissements affirment que leurs �quipements doiven t �tre modernis�s.
Cependant, 20 % des �tablissements estiment que le contexte �conomique actuel ne les incite
pas � investir dans le renouvellement de leur machinerie.
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Les employeurs ont exprim� leur avis sur les perspectives d��volution du secteur d�ici 2010.
Plus des deux tiers des �tablissements du secteur pr�voient une croissance ou une stabilit� de
leurs revenus, tandis qu�environ un tiers des �tablissements pr�voient une d�croissance. Les
employeurs attribuent la baisse, la stabilit� ou la hausse de leurs revenus � l�augmentation ou
la diminution du nombre de contrats obtenus ou des taux n�goci�s par contrat. Selon eux, la
hausse du prix du carburant nuit � la croissance de leurs revenus, alors que la diversification
de leurs activit�s contribue � so n augmentation.

Globalement, 30 % des �tablissements ont l�intention de d�velopper de nouveaux services d�ici
d�cembre 2010. Ces services concernent g�n�ralement le d�veloppement d�une nouvelle
client�le et la diversification des activit�s. Ces activit�s demeurent g�n�ralement dans le secteur
de l�am�nagement forestier, quoique certains projets visent des secteurs connexes comme la
transformation du bois et la formation.

Les d�fis � relever par les �tablissements du secteur sont de traverser la crise, de diversifier
l�offre et les march�s, de combler les besoins de main -d��uvre, d�am�liorer l�image du secteur et
d�accro�tre la productivit�.

D IAGNOSTIC DU SECTEUR DU TRANSPORT DE PROD UITS FORESTIERS

En 2007, la r�gion comptait 26 �tablissements dans le sect eur du transport de produits
forestiers. Les activit�s qui ont contribu� le plus fr�quemment aux revenus des �tablissements
du secteur en 2007 sont le transport par camion de marchandises diverses sur de longues
distances, le transport local par camion de vrac solide et le transport local par camion de
produits forestiers.

Les �tablissements du secteur sont r�partis � travers la r�gion, mais un peu plus du quart sont
localis�s dans la MRC de Portneuf. Le secteur est majoritairement compos� de petites
entre prises (moins de 50 employ�s). Les �tablissements sont �tablis depuis 23 ans en moyenne
et emploient 400 travailleurs au total.

La majorit� des travailleurs sont des hommes (94 %). Parmi les travailleurs interrog�s, les deux
tiers d�tiennent un dipl�me de niveau secondaire ou professionnel, tandis que le quart d�entre
eux ne poss�dent aucun dipl�me. La proportion de travailleurs interrog�s poss�dant un
dipl�me ou une certification en lien avec le secteur est de 30 %. Les travailleurs ont une
moyenne d��gede 42 ans. Ils ont en moyenne 15 ans d�exp�rience de travail dans le secteur,
dont 10 chez leur employeur actuel. De plus, 17 % des travailleurs interrog�s pensent prendre
leur retraite d�ici les 5 prochaines ann�es.

Les emplois types sont des postes de c onducteurs de camion de produits forestiers. Les
employ�s interrog�s travaillent en moyenne 59 heures par semaine lorsque la production est �
son maximum. Le travail de nuit n�est pas rare, puisqu�il touche pr�s du tiers des travailleurs
interrog�s. En 200 7, trois quarts des travailleurs ont re�u un salaire se situant entre 30 000 $
et 50 000 $, pour une moyenne de 46 semaines de travail. Au moins un syndicat est pr�sent
dans un des �tablissements interrog�s.

Les travailleurs interrog�s se disent satisfait s au travail (81 %), quoique certains �l�ments
engendrent de l�insatisfaction de la part des travailleurs, soit l�allocation pour les �quipements
de s�curit�, les avantages sociaux, le mode de r�mun�ration, les horaires de travail, le salaire
global et les �quipements de s�curit�. Les travailleurs interrog�s ne semblent pas
particuli�rement attach�s au secteur du transport de produits forestiers. En effet, si on leur
offrait un emploi � conditions semblables, pr�s de la moiti� d�entre eux quitteraient le se cteur
pour un autre domaine.
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En ce qui a trait � la mobilit� g�ographique, plus de la moiti� des travailleurs interrog�s
accepteraient de d�m�nager pour un emploi. Les travailleurs semblent d�montrer un certain
attachement pour la r�gion puisque 43 % des travailleurs sont dispos�s � d�m�nager �
l�int�rieur de la r�gion pour un emploi, alors que seulement 32 % de ceux -ci y consentiraient �
l�ext�rieur de la r�gion.

Pour ce qui est des probl�matiques associ�es � la main -d��uvre, certaines difficult�s ont �t �
�prouv�es par plus du tiers des �tablissements en 200 7. Par ordre d�croissant, ces difficult�s
sont :

 le recrutement du personnel en r�gion;
 le roulement de personnel;
 le recrutement du personnel hors r�gion;
 la disponibilit� et la qualit� de la rel�ve a u sein de l��tablissement;
 la conciliation travail -famille;
 l�adaptation du personnel � l�environnement de travail;
 le vieillissement de la main -d��uvre;
 la sant� et s�curit� du travail �accidents de travail;
 la qualification du personnel;
 l�adaptation de s finissants des institutions scolaires;
 la motivation du personnel.

L�enqu�te a permis de d�terminer certains domaines o� il existe de grands besoins de formation
pour les travailleurs. Les domaines les plus fr�quemment identifi�s par les employeurs sont les
suivants :

 Secourisme/sant� et s�curit� du travail;
 M�canique;
 Arrimage des charges;
 Inspection m�canique visuelle avant le d�part et � l�arriv�e;
 Conduite de camion poids lourd;
 Informatique et traitement des donn�es informatis�es.

Quant aux travai lleurs, ils voient de grands besoins dans les domaines suivants :
 Secourisme/sant� et s�curit� du travail;
 Utilisation de nouvelles technologiques;
 Soudure;
 R�glement sur les normes d�intervention dans les for�ts du domaine de l��tat �section

transport et voirie foresti�re.

Pr�s de la moiti� des �tablissements affirment que leurs �quipements doivent �tre modernis�s.
Les besoins d�clar�s concernent surtout le renouvellement habituel des camions et remorques.

Les employeurs ont exprim� leur avis sur les pe rspectives d��volution du secteur d�ici 2010. Peu
d��tablissements interrog�s anticipent une croissance de leurs revenus (18 %). Plus de la moiti�
des �tablissements pr�voient une stabilit� et plus du quart pensen t voir leurs revenus d�cro�tre.

Le d�veloppement de nouveaux services ne semble pas �tre une d�marche r�pandue chez les
�tablissements en transport de produits forestiers de la r�gion. D�ici d�cembre 2010, peu
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d��tablissements interrog�s pr�voient d�velopper de nouveaux services de transport pour
d�autres types de marchandises.

Les d�fis � relever par les �tablissements du secteur sont de traverser la crise, de diversifier les
activit�s, de d�velopper de nouveaux march�s, de combler les besoins de main -d��uvre,
d�am�liorer l�image du secteur, d�accro�tre la productivit� et de diminuer les co�ts.

PISTES D �INTERVENTION ET PLAN D�ACTION

Le plan d�action propos� est l�outil de travail permettant de mettre en place des mesures
efficaces et coordonn�es visant � soutenir et � d�velopper la main -d��uvre ainsi qu�� relancer le
d�veloppement du secteur. Les actions propos�es ont des effets sur les param�tres de
l�environnement interne et externe des entreprises. Une approche globale du secteur est
n�cessaire � l�am�lioration et au soutien d�une main -d��uvre comp�tente. La r�alisation
s��chelonne sur trois ans et des actions concr�tes seront entreprises en 2011.

Deux exemples de possibilit�s de structure sont sugg�r�s pour la r�gion. Une premi�re
possibilit� serait de confier � la Conf�rence r�gionale des �lu s (CR�) de la Capitale -Nationale le
r�le de coordination du plan de mise en �uvre, avec le soutien des comit�s sectoriels
(transformation du bois, transport et am�nagemen t forestier) et d�Emploi -Qu�bec qui verra it �
coordonner et suivre le plan d�action. La CR� pourrait y former un comit� de mise en �uvre
(ex : comit� � Fili�re bois �) qui se r�unirait r�guli�rement afin de voir � l�avancement et � la
r�alisation du plan d�action.

Une seconde possibilit� serait que le plan de mise en �uvre soit �ventuellem ent coordonn� par
un comit� de mise en �uvre (ex : comit� �Industrie du bois �) compos� au d�part de plusieurs
organismes pr�sents sur le comit� directeur auxquels s�ajouteraient d�autres intervenants du
secteur.

Les actions prioritaires qui devraient d� couler du comit� de mise en �uvre sont les suivantes :
 Mobilisation r�gionale des acteurs du secteur de la transformation
 D�veloppement d�un r�seau de communication efficace entre les acteurs r�gionaux
 Poursuite et intensification des mesures de soutien d� Emploi -Qu�bec
 Promotion du bois comme mat�riau d�avenir
 Soutien au recrutement et au maintien de la main -d��uvre
 D�veloppement d�une offre de formation cibl�e
 Soutien � la productivit� des usines
 Mise en place de mesures d�att�nuation des co�ts de producti on
 Soutien � la diversification des produits et des march�s
 Promotion et valorisation des m�tiers de la for�t

Ce comit� de mise en �uvre serait compos� d�intervenants directement concern�s par les
actions prioritaires � r�aliser, particuli�rement d�Emploi -Qu�bec et des comit�s sectoriels de
main -d��uvre. Son mandat serait de d�terminer pr�cis�ment les actions � mettre en place et de
r�unir les conditions pour leur mise en �uvre.
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CONCLUSION

Le pr�sent projet a permis une r�colte d�informations importante s qui a men� � la confection
d�un plan d�action r�gional. La particularit� et la force de la d�marche r�sident dans le fait que
les travailleurs, les entreprises et les autres acteurs r�gionaux du secteur ont particip� aux
diverses �tapes du projet. Il en r�sulte un plan d�action ancr� dans la r�alit� de la Capitale -
Nationale, facilitant son appropriation par les acteurs interpell�s. La r�ussite du plan d�action
repose sur la force de la mobilisation r�gionale et sur la capacit� qu�aura le comit� de travail de
mettre en �uvre l�ensemble des pistes d�intervention. Avec l�adoption du projet de loi 57 � Loi
sur l�am�nagement durable du territoire forestier � par l�Assembl�e nationale en mars 2010,
l�avenir du secteur forestier occupe plus que jamais l�avant -sc�ne de l�actualit� qu�b�coise. � la
lecture de la loi 57, on constate que plusieurs des orientations vont dans le m�me sens que le
pr�sent document, ce qui facilitera la mise en �uvre du plan d�action. Les partenaires du projet
souhaitent que la main -d��uvre soit la pr�occupation au c�ur des discussions pour d�finir un
r�gime forestier renouvel�.

Pour conclure, l�environnement dans lequel �voluent les industries de la transformation du
bois, de l�am�nagement forestier et du transport des produits forestiers de la Capitale -Nationale
a �t� modifi� de fa�on rapide et importante par la r�cession �conomique mondiale. Or, le
diagnostic du secteur repose sur une enqu�te qui s�est d�roul�e � l��t� et � l�automne 2008, de
sorte que le portrait de la situation n�est q ue partiellement teint� par cet �v�nement. Ces
changements de la conjoncture ont pour effet d�exacerber les difficult�s v�cues par les
entreprises. Notamment, les probl�matiques de recrutement sont temporairement partiellement
r�solues, mais lorsque les ac tivit�s reprendront, ces probl�matiques seront encore plus vives si
des strat�gies de r�tention, de recrutement et de formation des travailleurs n�ont pas �t� mises
de l�avant. Bref, les r�cents �v�nements renforcent la n�cessit� pour les acteurs de concer ter
leurs efforts pour assurer le d�veloppement du secteur et de sa main -d��uvre.
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Le pr�sent diagnostic s�appuie sur une enqu�te r�alis�e en p�riode de crise. Les donn�es
d�enqu�te pr�sent�es refl�tent la situation des �tablissements qui composent l�univers
d�enqu�te, soit ceux qui �taient actifs au cours de l�ann�e 2008. Or, au cours des ann�es
pr�c�dant cette ann�e de r�f�rence, le secteur a subi une contraction importante tant � l��chelle
qu�b�coise que r�gionale . Il est fort probab le que dans la r�gion plusieurs �tablissements des
secteurs �tudi�s aient cess� d�finitivement leurs activit�s avant le moment de la collecte de
donn�es, soit de juin � septembre 2008. Ainsi, en consultant l es r�sultats de l�enqu�te du
MRNF, il est possibl e d��tablir qu�entre le 1er avril 2005 et le moment de la collecte des
pr�sentes donn�es, au moins trois 17 usines du secteur des p�tes et papiers avaient ferm�
d�finitivement 18. Concr�tement, ces fermetures ont entra�n� la perte de plus de 300 postes pour
cette p�riode et ont chang� le portrait forestier de la r�gion de la Capitale -Nationale. Bien que le
secteur des p�tes et papiers ne soit pas �tudi� dans le pr�sent rapport, nous ne pouvons sous -
estimer l�influence que ces fermetures ont eu e sur les autres s ecteurs de l�industrie foresti�re
r�gionale .

Par cons�quent, les donn�es d�enqu�te, � elles seules, ne permettent pas d��valuer l��volution
globale des activit�s et des emplois du secteur avant la p�riode de r�f�rence. En effet, lors de
l�interpr�tation d es donn�es qui portent sur cette p�riode, il faut consid�rer que les
�tablissements qui ont cess� leurs activit�s avant l�ann�e de r�f�rence n�ont pas �t� interrog�s.
La tendance mesur�e correspond donc � celle observ�e par les �tablissements encore en aff aires
au moment de la collecte de donn�es. L��tude du contexte et la consultation de divers acteurs
du milieu comptent parmi les moyens m�thodologiques utilis�s pour s�assurer que
l�identification des enjeux et des pistes d�action tient compte des �v�nemen ts pr�c�dant
l�enqu�te.

17 Il ne s’agit pas d’un bilan exhaustif.
18 Les sources d�informations �tant limit�es � ce sujet, il nous est impossible d��noncer certains faits sur les

fermetures des �tablissements du secteur de la transformation du bois, de l�am�nagemen t forestier et du transport
des produits forestiers.
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ACRONYMES
ACCORD Action concert�e de coop�ration r�gionale de d�veloppement
ADEC Agence de d�veloppement �conomique du Canada pour les r�gions du Qu�bec
AEC Attestation d��tudes coll�giales
AEP Attestation d��tudes professionnelles
AFPQ Agence des for�ts priv�es de Qu�bec
ASP Attestation de sp�cialisation professionnelle
ATE Alternance travail -�tudes
CAAF Contrat d�approvisionnement et d�am�nagement forestier
Camo -route Comit� sectoriel de main -d��uvre de l�industrie du transport routier au Qu�bec
CIFQ Conseil de l’industrie foresti�re du Qu�bec
CNP Classification nationale des professions
CR� Conf�rence r�gionale des �lus
CRIQ Centre de recherche industrielle du Qu�bec
CRPE Comit � r�gional du Pacte pour l’emploi
CRPMT Conseil r�gional des partenaires du march� du travail
CRRNT Commission r�gionale sur les ressources naturelles et le territoire
CSD Centrale des syndicats d�mocratiques
CSMOAF Comit� sectoriel de main -d��uvre en am�nagement forestier
CSMOITB Comit� sectoriel de main -d��uvre des industries de la transformation du bois
CtAF Contrat d�am�nagement forestier
CvAF Convention d�am�nagement forestier
DDM Del Degan , Mass� et Associ�s inc.
DEC Dipl�me d��tudes coll�giales
DEP Dipl�me d��tudes professionnelles
DIRDE D�penses int�rieures de recherche et d�veloppement des entreprises
EQ Emploi -Qu�bec
FIER Fonds d�intervention �conomique r�gional
FSC Forest Stewardship Council
IDE Indice de d�pendance �conomique
MDEIE Minist�re du D �veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
MELS Minist�re de l��ducation, du Loisir et du Sport
MRC Municipalit� r�gionale de comt�
MRNF Minist�re des Ressources naturelles et de la Faune
NSP/NRP Ne sait pas/Ne r�pond pas
OGC Organismes d e gestion en commun
PAF Plan d�am�nagement forestier
PAMT Programme d�apprentissage en milieu de travail
PIB Produit int�rieur brut
PME Petite ou moyenne entreprise
PPMV Plan de protection et de mise en valeur
R et D Recherche et d�veloppement
RDE Rapport de d�pendance �conomique
RMAAQ R�gie des march�s agricoles et alimentaires du Qu�bec
RMRQ R�gion m�tropolitaine de recensement de Qu�bec
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RNI R�glement sur les normes d�intervention dans les for�t du domaine de l��tat
SCIAN Syst�me de classification des ind ustries de l�Am�rique du Nord
SEPM Sapin, �pinette, pin gris, m�l�ze
SPFRQ Syndicat des propri�taires forestiers de Qu�bec
T� Territoire �quivalent � une municipalit� r�gionale de comt�
UAF Unit�s d�am�nagement forestier

ABR�VIATIONS
pmp Pied mesure de pla nche (unit� de volume de bois sci� d�finie comme 1/12 de pied

cube, ou l��quivalent d�une pi�ce de bois carr�e de 12 pouces de c�t� et de 1 pouce
d��paisseur)

D�FINITIONS
Contrat d�am�nagement forestier (CtAF) : Contrat consenti par le ministre des Ressour ces

naturelles et de la Faune � une personne morale ou un organisme qui n�est pas titulaire
d�un permis d�exploitation d�usine de transformation du bois. Ce contrat conf�re � son
b�n�ficiaire le droit d�obtenir un permis d�intervention pour la r�colte d�un volume de
bois ronds en vue de le mettre en march� pour l’approvisionnement d’usines de
transformation du bois � la condition de se conformer � certaines obligations .

Contrat d�approvisionnement et d�am�nagement forestier (CAAF) : Contrat consenti par le
ministre des Ressources naturelles et de la Faune � une personne autoris�e � construire
ou � exploiter une usine de transformation du bois. Ce contrat conf�re � son b�n�ficiaire
le droit d�obtenir un permis d�intervention pour la r�colte d�un volume de boi s ronds en
vue d�assurer le fonctionnement de son usine de transformation du bois � la condition
de se conformer � certaines obligations .

Convention d�am�nagement forestier (CvAF) : Convention par laquelle le ministre des
Ressources naturelles et de la Fau ne confie � toute personne ou tout organisme
int�ress� (ex. : municipalit�s, industriels, organismes r�gionaux de d�veloppement)
l�am�nagement d�une r�serve foresti�re en vue de favoriser le d�veloppement �conomique
r�gional.

Domaine bioclimatique : Unit� du syst�me hi�rarchique de classification �cologique du
territoire, caract�ris�e par la nature de la v�g�tation qui, � la fin des successions, couvre
les sites o� les conditions p�dologiques, de drainage et d’exposition sont moyennes (sites
m�siques). L’�quilibre entre la v�g�tation et le climat est le principal crit� re de
distinction des domaines.
(http://www.mrnf.gouv.qc.ca/ forets/connaissances/connaissances -inventaire -zones-carte.jsp)

Possibilit� foresti�re : La possibilit� foresti�re � rendement soute nu repr�sente le volume
annuel de bois maximum que l’on peut pr�lever � perp�tuit� sur le territoire d’une aire
foresti�re donn�e, sans en diminu er les capacit�s de production.
(http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/amenagement/amenagement -planification -possi bilites.jsp)

R�serve foresti�re : Aire foresti�re du domaine de l�� tat sur laquelle ne s’exerce aucun contrat
d’approvisionnement et d’am�nagement forestier ou contrat d’am�nagement forestier.

Syst�me de classification des industries de l�Am�rique -du -Nord (SCIAN) : Ce syst�me vise �
fournir des d�finitions communes de la structure industrielle du Canada, du Mexique et
des �tats -Unis, ainsi qu�un cadre statistique commun pour faciliter l�analyse des trois
�conomies. Les crit�res utilis�s pour regrouper les � tablissements en classes dans le
SCIAN sont la similitude de structures des facteurs de production, les qualifications de
la main -d��uvre et les processus de production. Sa structure hi�rarchique comprend
des secteurs (codes � deux chiffres), des sous -secteurs (codes � trois chiffres), des
groupes (codes � quatre chiffres) et des classes (codes � cinq chiffres). Un code � six
chiffres permet � chacun des pays de cr�er des classes nationales. Le SCIAN
comprenant les classes canadiennes est appel� SCIAN Canad a.19

19 Statistique Canada

http://www.mrnf.gouv.qc.ca/
http://www.mrnf.gouv.qc.ca/forets/amenagement/amenagement-planification-possibilites.jsp
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PR�AMBULE

Le pr�sent projet r �sulte du besoin du Comit� sectoriel de main -d��uvre des industries de la
transformation du bois (CSMOITB) de mettre � jou r son diagnostic sectoriel. Le CSMOITB a
privil�gi� une approche r�gionale afin d�augmenter la pr�cision du diagnostic et de refl�ter les
particularit�s de chacune des r�gion s. Ce projet s�inscrit �galement dans la volont� d�Emploi -
Qu�bec (EQ) de faire le point sur la situation r�gionale des entreprises et de la main -d��uvre
des in dustrie s de la transformation du bois, de l�am�nagement forestier et du transport de
produits forestiers . De plus, � la fin d�un processus similaire, qui se d�roule dans 14 r�gion s du
Qu�bec, le comit� sectoriel proc�dera � un regroupement des pistes de solution communes aux
r�gions et ayant une port�e nationale pour les inclure dans sa planification strat�gique et son
propre plan d�action.

Il a vu le jour gr�ce � une collaboratio n entre le CSMOITB et la Direction r�gionale de la
Capitale -Nationale d�Emploi-Qu�bec et � l�implicati on de nombreux partenaires r�unis au sein
d�un comit� directeur form� de repr�sentants de la r�gion . Ce comit� avait pour r�le de
commenter le travail r�a lis� � chacune des grandes �tapes du projet et de s�assurer que les
pr�occupations r�gionales �taient prises en compte . Cette approche partenariale a �t�
privil�gi�e, afin d�instaurer des synergies et d�amener une coh�rence de l�action relativement au
d�veloppement de la ma in -d��uvre et des entreprises des secteur s de la transformation du bois ,
de l�am�nagement forestier et du transport de produits forestiers . La r�alisation du diagnostic a
�t� confi�e �Del Degan , Mass� (DDM). Les travaux d�enqu�tese sont d�roul�s entre les mois de
juin et novembre 2008.

Le diagnostic sectoriel offre un portrait plus pr�cis des �l�ments qui caract�risent la main -
d��uvre, les entreprises et la formation dans le s secteur s de la transformation du bois , de
l�am�nagement forestier et du transport des produits forestiers dans la r�gion d e la Capitale -
Nationale . Il sera donc une source d�information pr�cieuse pour de nombreux organismes
pr�occup�s par le d�veloppement de la main -d��uvre du secteur . Finalement, le diagnostic
sectoriel constitue l�assise du plan d�action r�gional qui en d�coule .
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INTRODUCTION

Dans toutes les r�gions du Qu�bec, le secteur forestier conna�t de s bouleversements
importants. L a r�gion de la Capitale -Nationale n�est pas �pargn�e.Dans ce contexte de crise, le
CSMOITB et la Direction r�gionale d�Emploi -Qu�bec de la Capitale -Nationale ont convenu de
r�aliser un diagnostic concernant la main -d��uvre des industrie s du secteur forestier dans la
r�gion.

Le projet a p our but de dresser un portrait d�taill� de la situation de l�emploi, de la main -
d��uvre et des entreprises du secteur forestier de la r�gion d e la Capitale -Nationale et de
proposer des pistes de solutions adapt�es aux nouvelles r�alit�s , aux nouveaux d�fis et au
contexte r�gional. Son originalit � r�side dans le fait que les travailleurs ont �t� interrog�s au
m�me titre que les entreprises, et que la d�marche m�ne � l��laboration d�un plan d�action
propre � la r�gion.

Le pr�sent ouvrage est destin� aux acteurs soucieux du d�veloppement de l�indus trie foresti�re
dans la r�gion. Il sera une source d�information pr�cieuse pour le CSMOITB, la Direction
r�gionale d�Emploi-Qu�bec de la Capitale -Nationale , le Conseil r�gional des partenaires du
march� du travail (CRPMT), le minist� re de l��ducation, du L oisir et du Sport (MELS) , les
entreprises et travailleurs de la r�gion.

La premi�re partie de cet ouvrage traite des �tapes de r�alisation du projet et de la m�thodologie
utilis�e. La deuxi�me partie porte essentiellement sur la situation de la r�gion et de l�industrie
du secteur forestier . Finalement, la troisi�me partie pr�sente les pistes d�intervention et le plan
d�action issus de l�atelier r�gional, comportant des mesures d�intervention � mettre de l�avant, �
court, moyen et long terme, au b�n�fice de s travailleurs et des employeurs.

Nous esp�rons ainsi offrir un diagnostic sectoriel complet , incluant un plan d�action et un
�ch�ancier de r�alisation des mesures � mettre en place au profit des travailleurs , des
employeurs et de l�ensemble de la populat ion de la r�gion .
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1. M�THODOLOGIE

Le diagnostic prend appui essentiellement sur quatre sources d�information, soit une revue de
litt�rature, une enqu�te aupr�s des employeurs, une enqu�te aupr�s des travailleurs et un
atelier r�gional r�unissant des rep r�sentants du milieu.

1.1 REVUE DE LITT�RATURE

Une bibliographie compl�te appara�t en annexe.

1.2 ENQU�TE AUPR�S DES EM PLOYEURS

BASE DE L �ENQU�TE

Les liste s initiale s ont �t� fournies par Emploi -Qu�bec. Au total 104 �tablissements composent
l�univers d�enqu�te.Celui -ci est divis� en trois secteurs :

� Transformation du bois : 39 �tablissements
� Am�nagement forestier : 39 �tablissements
� Transport des produits forestiers : 26 �tablissements

POPULATION CIBLE

La population cible est compos�e des �tablissements qui r�p ondaient aux conditions suivantes
en 2007 :

� situ� dans la r�gion administrative de la Capitale -Nationale;
� � but lucratif;
� actif durant une partie ou toute l�ann�e de r�f�rence;
� dont plus de 50 % des revenus provenaient des activit�s correspondant aux class es

suivantes du Syst�me de classification des industries de l�Am�rique du Nord (SCIAN) :

Transformation du bois 321111, 321112, 321114, 321211, 321212,
321215, 321216, 321217, 321919, 321920,
321991, 321992, 321999 (sauf les
�tablissements dont l�activit� principale est
l��b�nisterie ou l�artisanat)

Am�nagement forestier 13311, 113312, 115310
Transport des produits forestiers 484223, 484233

PLAN D ��CHANTILLONNAGE

L�objectif �tait le r ecensement de tous les �tablissements de l�univers d�enqu�te.

QUESTIO NNAIRE

Le questionnaire a �t� valid� par les membres du comit� directeur . Sa version d�finitive est
pr�sent�e en annex e 2.
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COLLECTE DE S DONN�ES

� M�thode : entrevues en personne ou t�l�phonique , conduites en fran�ais.
� Dur�e moyenne de l�entrevue : une heure .
� R�pondant s�lectionn� : le directeur g�n�ral, le directeur d�usine, le directeur des

ressources humaines ou le propri�taire , selon le cas.
� Proc�dure :

Mi -juin 2008 Envoi d�une lettre pr�sentant le projet , � l�attention du
directeur g�n�ral , aux �tablis sements de la population
cible

Fin juin � mi -septembre 2008 Prise de rendez -vous et r�alisation des entrevues
t�l�phoniques.

R�SULTATS

� Au terme de la p� riode de collecte de do nn�es, 56 entrev ues ont �t� r�alis�es, soit : 2 5 en
transformation du bois (dont 4 si�ges sociaux) , 20 en am�nagement forestier et 11 en
transport des produits forestiers. Les taux de r�ponse correspondants sont par secteur :

� Transformation du bois : 64 %
� Am�nagement forestier : 51 %
� Tra nsport de produits forestiers : 42 %

1.3 ENQU�TE AUPR�S DES TRAVAILLE URS

POPULATION CIBLE

L�enqu�te visait les personnes ayant travaill� en 2007 pour les �tablissements inclus dans
l�univers de l�enqu�te aupr�s des employeurs .

BASE DE SONDAGE

Les listes d�employ�s ont �t� fournies sur une base volontai re par les �tablissements cibl�s.

POPULATION OBSERV�E

La population observ�e est l�ensemble des travailleurs figurant sur les listes fournies par les
employeurs. Certains employeurs ayant choisi de ne pas participer � l��tude ou de ne pas
fournir la liste de leurs employ�s, la population observ�e diff�re de la population cible.

PLAN D ��CHANTILLONNAGE

�chantillonnage al�atoire simple stratifi� selon les trois groupes suivants :

Secteur Cat�gories du SCIAN Objectif
(nb d�entrevues)

Transformation du bois 3211 , 3212, 3219 150
Am�nagement forestier 1133, 1153 150
Transport des produits forestiers 4842 150
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QUESTIONNAIRE

Le questionnaire a �t� valid� par les membres du comit� directeur et test� aupr�s d�une dizaine
de r�pondants. La version d�finitive du qu estionnaire est pr�sent� e � l�annexe2.

COLLECTE DES DONN�ES

� M�thode : 324 entrevues t�l�phoniques conduites en fran�ais ou en anglais, r�alis�es �
partir des bureaux d��cho Sondage.

� Dur�e : Le temps moyen de passat ion du questionnaire a �t� de 15 minute s.
� Distribution des appels : La collecte des donn�es s�est �chelonn�e du 23 octobre au

29 novembre 2008. Le tableau 1 pr�sente la distribution des appels t�l�phoniques.

TABLEAU 1
D ISTRIBUTION DES APPE LS T�L�PHONIQUES

SEMAINE NOMBRE %

19 octobre 2008 3 0,9
26 octobre 2008 35 10,8
2 novembre 2008 218 67,3
9 novembre 2008 56 17,3
16 novembre 2008 4 1,2
23 novembre 2008 8 2,5

TOTAL 324 100 ,0

TAUX DE R�PONSE

Diverses m�thodes peuvent �tre utilis�es afin de calculer un taux de r�p onse. Celle de
l�Association de la recherche et de l�intelligence marketing a �t� employ�e comme base de
r�f�rence pour les calculs.

Le taux de r� ponse est de 57,2 % pour le secteur de la transformation du bois, de 75,5 % pour
le secteur de l�am�nagement forestier et de 51,7 % pour le secteur du transport de produits
forestiers.

Les tableau x suivant s pr�sentent les rapports de terrain pour chacun des secteurs � l��tude.
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TABLEAU 2
RAPPORT DE TERRAIN �TRANSFORMATION DU BOI S

D ISPOSITION FINALE TOTAUX
NOMBRE
D�APPELS

NOMBRE
D�APPELS

PAR
NUM�RO

Num�ros invalides (A) 31 46 1,5

Non r�solus (B) 71 424 6,0

Sans r�ponse, admissibilit� inconnue (C) 13 50 3,8

Inadmissibles (D) 31 120 3,9

Sans r�ponse, admissibles (E) 56 175 3,1

Entrevues compl�t�es (F) 156 509 3,3

Total 358 1 324 3,7

TAUX DE R�PONSE 1 %
Selon l�Association de la recherche et de l�intelligence marketing 57,2

1 �quation : ((F + D) (358 - A)) x 100

TABLEAU 3
RAPPORT DE TERRAIN �AM�NAGEMENT FORESTIER

D ISPOSITION FINALE TOTAUX
NOMBRE
D�APPELS

NOMBRE
D�APPELS

PAR
NUM�RO

Num�ros invalides (A) 15 38 2,5

Non r�solus (B) 11 189 17,2

Sans r�ponse, admissibilit� inconnue (C) 7 34 4,9

Inadmissibles (D) 20 88 4,4

Sans r�ponse, admissibles (E) 17 60 3,5

Entrevues compl�t�es (F) 88 359 4,1

Total 158 768 4,9

TAUX DE R�PONSE 1 %
Selon l�Association de la recherche et de l�intelligence marketing 75,5

1 �quation : ((F + D) (158 - A)) x 100
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TABLEAU 4
RAPPORT DE TERRAIN �TRANSPORT DE PRODUITS FORESTIER

D ISPOSITION FINALE TOTAUX
NOMBRE
D�APPELS

NOMBRE
D�APPELS

PAR
NUM�RO

Num�ros invalides (A) 12 23 1,9

Non r�solus (B) 29 519 17,9

Sans r�ponse, admissibilit� inconnue (C) 8 42 5,2

Inadmissibles (D) 10 65 6,5

Sans r�ponse, admissibles (E) 47 263 5,6

Entrevues compl�t�es (F) 80 372 4,7

Total 186 1 284 6,9

TAUX DE R�PONSE 1 %
Selon l�Association de la recherche et de l�intelligence marketing 51,7

1 �quation : ((F + D) (186 - A)) x 100

PR�CISION STATISTIQUE

La marge d�erreur d��chantillonnage maximale 20 pour les diff�rentes tailles de l��chantillon est
pr�sent�eau tableau 5.

TABLEAU 5
PR�CISION STATISTIQUE

POURCENTAGE
MESUR�

MARGE D �ERREUR 1

TRANSFORMATION
(n = 156)

TRANSPORT
(n = 80)

AM�NAGEMENT
(n = 88)

5 % et 95 % 3,2 % 4,3 % 4,2 %
10 % et 90 % 4,4 % 5,9 % 5,8 %
15 % et 85 % 5,3 % 7,0 % 7,0 %
20 % et 80 % 5,9 % 7,9 % 7,8 %
25 % et 75 % 6,4 % 8,5 % 8,4 %
30 % et 70 % 6,8 % 9,0 % 8,9 %
35 % et 65 % 7,0 % 9,4 % 9,3 %
40 % et 60 % 7,2 % 9,7 % 9,5 %
45 % et 55 % 7,3 % 9,8 % 9,7 %

50 % 7,4 % 9,9 % 9,7 %
1 La marge d�erreur � appliquer d�pend des r�sultats obtenus lors de l�enqu�te. Exemple : si

l�enqu�te a permis de d�terminer que 95 % des travailleurs en transformation du bois sont des
hommes, la marge d�erreur � appliquer est de 3,2 %.

20 Les param�tres pour calculer la pr�cision statistique sont : un niveau de confiance � 95 %, avec un effet de plan de
�1 � et une population totale, estim�e aux fins de calcul, de 2 320, dont 1 300 en transformation du bois, 400 en
transport de produits forestiers et 620 en am�nagement forestier.
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1.4 ATELIER R�GIONAL

La revue de litt�rature de m�me que la r�alisation d�enqu�tes aupr�s d es employeurs et des
travailleurs ont permis de d�terminer l��tat de la situation des entreprises et de la main -d��uvre
de l�industrie dans la r�gion.

Les grandes lignes ont �t� pr�sent�es � pr�s d�une quarantaine de personnes issues
d�organismes de la r�gion dans le cadre d�un atelier r�gional , qui s�est tenu le mardi 21 octobre
2008 � l�Atrium de Charlesbourg.

OBJECTIFS DE L �ATELIER R�GIONAL

� Pr�senter les r�sult ats -cl�s obtenus � la suite des enqu�tes aupr�s des employeurs et des
travailleurs.

� Recueillir les commentaires des participants � propos des r�sultats obtenus et confirmer
qu�ils refl�tent bien la r�alit� de la r�gion.

� D�gager des pistes d�intervention et un plan d�action.

POPULATION CIBLE

Des repr�sentants d�entreprises , de travailleurs, de minist�res , d�organismes de d�veloppement
�conomique et d��tablissements d�enseignement .

S�LECTION DES PARTICI PANTS

Sur invitation.

D�ROULEMENT DE L �ATELIER R�GIONA L

� Pr�sentation des r�sultats -cl�s des enqu�tes.
� Formation de deux groupes de discussion avec animateur :

� Intervenants du secteur de la transformation du bois
� Intervenants du secteur de l�am�nagement forestier et du transport des produits

forestiers
� Th�mes abord�s afin de d�gager des pistes d�intervention :

� Recrutement de la main -d��uvre (les deux groupes)
� R�tention de la main -d��uvre (les deux groupes)
� Comp�tences et formation des travailleurs (les deux groupes)
� Productivit� des entreprises (les deux groupe s)
� Diversification des activit�s du secteur (les deux groupes)
� Commercialisation et mise en march� (le groupe de la transformation du bois

seulement)

R�SULTATS DE L �ATELIER R�GIONAL

Au total, 35 personnes �taient pr�sentes � l�activit� .

POND�RATION ET TR AITEMENT

Il s�agit de donn�es qualitatives qui serviront � l��laboration du plan d�action r�gional.
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2. MISE EN CONTEXTE

2.1 CRISE FORESTI�RE

Depuis 2001, le secteur forestier qu�b�cois conna�t de nombreuses difficult�s. Les annonces de
fermetures temporaires ou d�finitives d�usines se succ�dent. Elles sont accompagn�es de
nombreuses mises � pied de travailleurs, temporaires ou permanentes. La crise actuelle est
engendr�e par des facteurs conjoncturels et structurels. Cette situation a d�but� par la reprise
du conflit sur le bois d��uvre , au cours du quel le gouvernement am�ricain a impos� une taxe
de 27 % � l�exportation du bois en provenance du Canada. Depuis, plusieurs facteurs se sont
ajout�s et contribuent � aggraver la situation, notamment :

� Appr�ciation d u dollar canadien par rapport � la devise am�ricaine
� Concurrence du bois de la Colombie -Britannique
� Concurrence internationale
� Difficult� du secteur des p�tes et papiers
� Co�ts �lev�s d�approvisionnement en mati�re ligneuse
� R�duction de la possibilit� fore sti�re
� Pressions environnementales
� Augmentation du prix d u carburant
� Suroffre mondiale de certains produits
� Crise financi�re et r�cession �conomique mondiale

Le conflit du bois d��uvre a �norm�ment fragilis� l�industrie. Le remboursement de la taxe a
soul ag� quelque peu les institutions financi�res, mais n�a pas suffi � relancer le secteur .

� partir de 2003, l �appr�ciation du dollar canad ien par rapport � la devise am�ricaine a eu pour
effet de r�duire la comp�titivit� du secteur forestier (voir figure 1) . Au Qu�bec, l es r�percussions
sont importantes puisque 75 % de la production est export�e aux �tats -Unis et que les prix
sont fix�s en dollar am�ricain. 21 � titre indicatif, chaque augmentation d�un cent repr�sente des
pertes nettes annuelles de plus de 1, 5 M$22 pour une scierie moyenne d�environ 60 millions de
pmp 23.

21 Institut �conomique de Montr�al
22 CIFQ, communiqu� du 5 juin 2007 .
23 pmp = pied mesure de planche (1" x 12" x 12")
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FIGURE 1
�VOLUTION DU TAUX DE CHANGE DU DOLLAR CAN ADIEN

EN DEVISE AM�RICAINE DE 1999 � 2009

Source des donn�es : Banque du Canada, mars 2009 http://www.banqueducanada.ca/cgi -bin/famecgi_fdps

De plus, depuis le d�but de l�ann�e 2007, le ralentissement de la construction aux �tats -Unis a
un effet direct sur les exportations et le prix du bois d��uvre. Ce ralentissement s�est accentu�
avec la crise immobili�re des hypoth�ques � risque et avec l a r�cession qui a suivi. Comme le
montre la figure 2, les mises en chantiers am�ricaines ont connu une s�rieuse chute, passant
de plus de 2 000 000 d�unit�s r�sidentielles en janvier 2006 � moins de 500 000 unit�s en
janvier 2009.
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FIGURE 2
�VOLUTION DES M ISES EN CHANTIER AM� RICAINES DE 1998 � 2009

TAUX ANNUEL D�SAISONN ALIS�
(1 000 UNIT�S R�SIDENTIELLE S)

Source des donn�es : U.S. Census Bureau, 2009 http://www.census.gov/const/startssa.pdf

Par ailleurs, les for�ts de la Colombie -Britannique subissent de puis quelques ann�es une
infestation majeure d�insectes qui force la r�cup�ration de volumes importants de bois. Cette
situation a entra�n� sur le march� nord -am�ricain de grandes quantit�s de bois d��uvre � bas
prix, faisant concurrence aux bois du Qu�bec . La pr�sence grandissante de produits de
substitution sur les march�s traditionnels du bois a �galement contribu� � accro�tre la
concurrence.

En raison de cette conjoncture, les exportations ont consid�rablement baiss� et le prix du bois
d��uvre a chut�. Ce dernier se rapprochai t de la barre des 300 $/Mpmp en 2007,
comparativement � 385 $/Mpmp en 2006 et 473 $/Mpmp en 2005 3, entra�nant une baisse
importante des revenus des entreprises. L�indice Pribec 24 indique clairement cette chute des
prix depuis 2004.

24 Indice Pribec : in dice �labor� par le CIFQ, � partir d�enqu�tes aupr�s des producteurs et courtiers, qui donne une
appr�ciation des prix du march�.
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FIGURE 3
INDICE PRIBEC DU CIFQ

Source : pr�sentation de M. Guy Chevrette, Congr�s du CIFQ 2007 25 .

En outre, la d�croissance du sous -secteur des p�tes et papiers qu�b�cois restreint les
d�bouch�s pour les copeaux et force les prix � la baisse, ce qui oc casionne une diminution des
revenus nets de la vente des sous -produits du sciage et une baisse de rentabilit� des scieries .
En effet, les difficult�s de l�industrie canadienne des p�tes et papiers perdurent depuis pr�s de
10 ans. � � le secteur des p�tes e t papiers n�a pas b�n�fici� du mouvement de hausse prolong�
du cycle conjoncturel et de la rentabilit� des entreprises qui s�est produit au d�but de cette
d�cennie. De 2000 � 2005, le secteur des p�tes et papiers n�a pas gagn� une seule fois son co�t
du ca pital, qui se situe normalement entre 8 et 13 %. Au cours de cette p�riode, le secteur a subi
une r�duction de 12 % de sa capacit� de production, ces r�ductions se concentrant dans les
secteurs du papier journal et de la p�te kraft de r�sineux. �26

Les co�ts d�approvisionnement de la mati�re ligneuse au Qu�bec sont parmi les plus �lev�s en
Am�rique du Nord 27. La redevance, les co�ts de transport, la construction des chemins et les
frais de r�colte contribuent � hausser de fa�on importante le prix de la fibre 5. La diminution des
approvisionnements de mati�re ligneuse augmente la surcapacit� de production des usines de
sciage et contribue �galement � la hausse des co�ts de production en ramenant les frais fixes
sur moins d�unit�s. � cet effet, �Rappelons que c haque baisse de 5 % dans les
approvisionnements de l�industrie fait augmenter les co�ts totaux de production de cette derni�re
de 1 %. �28

25 CIFQ
26 Association des produits forestiers du Canada
27 CIFQ
28 CIFQ
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Ces facteurs combin�s o nt contribu� � r�duire les liquidit�s disponibles des entreprises pour
r�aliser des investisse ments visant l�augmentation de la productivit�. � cet effet : �� l�ann�e
2006 -2007 fut encore une ann�e tr�s difficile. Difficile en ce sens que les conditions actuelles du
march�, sans pr�c�dent dans notre histoire, ont mis en lumi�re les grandes faibles ses
structurelles qui affectent notre industrie. C�est la raison pour laquelle, sur toutes les tribunes,
vous m�avez entendu parler � la fois de crise conjoncturelle et de crise structurelle. En effet, la
combinaison �prix de vente, dollar canadien fort e t co�ts d�op�ration�fait en sorte que chaque
mille pmp produit dans nos usines engendre des pertes moyennes de 70 $. �29

Le prix moyen des produits p�troliers, notamment celui du carburant diesel, a connu une
hausse continue de 2003 � 2007 et une ascens ion vertigineuse en 2008 (voir figure 4). Or, le
co�t du carburant repr�sente une part importante des co�ts d�exploitation associ�s aux
activit�s de r�colte et de transport de produits forestiers.

FIGURE 4
�VOLUTION DU PRIX MOY EN AFFICH� DU CARBUR ANT DIES EL

(MOYENNE POND�R�E POU R LA PROVINCE DE QU�BEC ) 1998 -2009 30 31

(�/ LITRE )

Source des donn�es : R�gie de l��nergie du Qu�bec, mars 2009 .
http://www.regie -energie.qc.ca/energie/petrole_tarifs.html

29 CIFQ
30 Moyenne pond�r�e calcul�e � partir de la r�parti tion en pourcentage des volumes de ventes de carburants des

stations distributri ces provenant du Minist�re des R essources naturelles.
31 Pour 2009, moyenne pond�r�e calcul�e � partir des prix affich�s en janvier et f�vrier seulement.
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Dans ce contexte de crise, l a plupart des �tablissements manufacturiers du secteur n�ont
d�autre choix que de ralentir ou d�arr�ter la production, ce qui se traduit par des fermetures
temporaires et d�finitives, par l��limination de quarts de travail ou par le transfert de la
production vers d�autres usines. Par ricochet, les �tablissements qui d�pendent de cette
client�le sont �galement affect�s. On observe donc �galement une contraction des activit�s, des
revenus et des emplois pour les �tablissements actifs en am�nagement forestier ou en transport
des produits forestiers.

Au cours de l�ann�e 2008 -2009, l�environnement �conomique n�a pas �t� plus favorable � la
reprise du secteur en raison de la crise financi�re qui �branle les march�s mondiaux et de la
r�cession mondiale qui a suivi . Cette situation amplifie l es difficult�s des entreprises du secteur
et les rend encore plus vuln�rables en raison de l�effet combin� de la r�duction des ventes et
des difficult�s d�acc�s au financement. Finalement, quoique globalement la conjoncture de la
derni�re ann�e soit tr�s d �favorable, la baisse des prix du carburant et la d�pr�ciation du dollar
canadien par rapport � la devise am�ricaine sont des facteurs b�n�fiques aux �tablissements
du secteur.

MONDIALISATION

L�innovation technologique et la mondialisation des march�s on t fait �voluer � un rythme
acc�l�r� les pratiques commerciales et les mod�les de fonctionnement de l�industrie foresti�re et
papeti�re mondiale. Ces changements, qui s�ajoutent � une appr�ciation rapide du dollar
canadien et � des modifications structurell es dans les march�s des produits -cl�s, exercent des
pressions concurrentielles sans pr�c�dent sur l�industrie can adienne des produits forestiers .
Bien que les d�tails varient consid�rablement selon les r�gions et les produits, la situation de
l�ensemble de l�industrie est celle d�un secteur en proie � une profonde restructuration. La
mondialisation contribue � transformer fondamentalement l��conomie , la concurrence s�y
d�roulant � l��chelle mondiale.

Compte tenu du contexte �conomique, le secteur de la tra nsformation du bois se retrouve en
situation de surcapacit� de production . Un processus de rationalisation des scieries est en
cours . Il en r�sultera une co nsolidation des volumes de bois et une augmentation des
investissements dans de nou velles technologi es. Des besoins de formation de la main -d��uvre
s�en suivront . Bien que ces facteurs ne favorisent pas la cr�ation de nombreux emplois, ils
risquent de s�av�rer essentiels au maintien des emplois existants dans le secte ur de la
transformation du bois.

Depuis quelque temps, la production de bois rond industriel des for�ts naturelles conna�t un
ralentissement caus� par l��puisement des ressources pour certains pays, et plus g�n�ralement,
par la multiplication des r�glementations pour d�autres. Cette situatio n a pour effet de d�placer
l�avantage naturel 32 vers les pays producteurs de plantations, o � les arbres poussent plus
rapidement. D�sormais, l�avantage est de moins en moins une question d�abondance des
ressources foresti�res et de plus en plus une question de productivit� �lev�e. 33 Le Canada et le
Qu�bec sont riche s en for�ts naturelles, mais devr ont mettre de l�avant des mesures pour
am�liorer leur productivit� .

32 L�avantage naturel es t un des facteurs qui sous -tend la r�ussite d�un pays dans un secteur donn�. � Cet avantage
appara�t lorsque certains �l�ments du stock des ressources naturelles d�un pays, de son emplacement ou de sa
capacit� de production font qu�il est plus facile de pr oduire un bien ou un service particulier � cet endroit -l� plut�t
qu�ailleurs. �(Brown, 2002, p. 47).

33 Brown, C.
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2.2 NOUVEAUX PARADIGMES D U COMMERCE INTERNATI ONAL

�Aujourd�hui, le changement est une constante de nos vies, et la facult� d�adaptation est
hautement r�compens�e en affaires. Cependant, il est rare qu�un changement soit si fondamental
qu�il modifie tout. Et dans ce cas, on parle de changement de paradigme.

Or, nous vivons actuellement un changement de paradigme. Les dirigeants de grandes
entreprises ont grandi en croyant au pouvoir de l�int�gration verticale. Pour r�duire les co�ts li�s �
la recherche de fournisseurs, aux n�gociations avec eux et � la gestion des livraisons, les
entreprises les ont int �gr�s dans leurs op�rations. Ce faisant, elles ont mis en place des
structures de co�ts qui ne sont pas tenables dans la conjoncture actuelle.

La nouvelle technologie a consid�rablement r�duit les frais de constitution et de gestion des
r�seaux d�approvisionnement, ind�pendamment de la g�ographie, rendant possible l�int�gration
de nouveaux pays � faibles co�ts dans des cha�nes d�approvisionnement mondiales. Les
avantages de l�int�gration verticale se sont �vapor�s, et les entreprises qui n�en sont pas
encombr�es s�en sortent mieux.

Donc, beaucoup de grandes entreprises ont entam� un processus de d�sint�gration verticale et
g�ographique afin d��tendre leur r�seau d�approvisionnement au monde entier. Que les
fournisseurs soient ind�pendants, partenaires ou d e propri�t�s exclusives, le r�sultat est le
m�me. Le nouveau mod�le de production ouvre de nombreux points d�acc�s aux petites
entreprises sp�cialis�es qui font preuve d�agilit�. Elles peuvent se disputer des maillons
individuels des cha�nes d�approvisionn ement mondiales de grandes entreprises et se mondialiser
avec elles.

Ce nouveau mod�le de production signifie que les entreprises n�utilisent plus le commerce juste
comme outil de vente, mais aussi comme outil de production pour relier les maillons de la cha�ne.
Voil� le nouveau paradigme commercial � le commerce d�int�gration � et il semble bien que les
entreprises s�y adaptent. �34.

TABLEAU 6
PARADIGMES

H IER AUJOURD �HUI

Syst�me de production lin�aire Syst�me de production global
Concurrence locale ou nord -am�ricaine March� et concurrence mondiaux
Comp�tition entre entreprises Comp�tition entre cha�nes de valeur
Tout se fait sur place Production modulaire, impartie, r�seau
Approvisionnement local Approvisionnement mondial
Production de masse Sur mesu re de masse
Savoir -faire technique et manuel Savoir -faire intellectuel
�quipement maison Syst�mes automatis�s int�gr�s
Valeur bas�e sur la fonctionnalit� Valeur bas�e sur la solution/ service client
Comp�tition sur les co�ts de production Comp�tition su r les d�lais et le co�t total au client
Les produits d�finissent le march� Les consommateurs d�finissent le march�

Source : Taktik -China, �tude Riposte Chine 2007 , version int�grale �rapport final, 11 juin 2007, page 14.

34 Exportation et d�veloppement Canada
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Dans un m�me ordre d�id�es, l�adoption au Qu�bec du projet de loi 49 modifiant la Loi sur les
for�ts, qui permet aux entreprises foresti�res de transf�rer 10 % du bois provena nt d’un
territoire soumis � un c ontrat d’approvisionnement et d’am�nagement forestier (CAAF) vers les
usines de leur choix , contribue � la fragmentation et � la d�localisation de la cha�ne de valeur.
Il favorise la d�sint�gration verticale et g�ographique du mode de production de l�industrie.

2.3 FORCES � EXPLOITER ET OPPORTUNIT�S � SAISI R

Malgr� l e sombre portrait qu e nous venons de brosser , le d�clin de l�industrie canadienne et
qu�b�coise des produits forestiers est s�rement �vitable. � Des facteurs, tels que la croissance
�conomique mondiale, les technologies innovatrices dans le secteur, les pr�occupations
croissa ntes d e la population envers l�environnement et le d�veloppement durable, ont cr�� des
possibilit�s sans pr�c�dent pour le secteur forestier canadien sur les march�s internationaux.
Si l�industrie des produits forestiers et les groupes partenaires sont dis pos�s � effectuer les
changements n�cessaires pour profiter de ces opportunit�s, une industrie des produits
forestiers canadienne renouvel�e pourra �tre l��l�ment essentiel et durable du tissu �conomique
et social du Canada pendant les prochaines d�cennies �.35

De plus , la concurrence internationale pr�sente quelques faiblesses. En effet, les nouveaux
concurrents qui offre nt des tarifs bas sur les march�s forestiers et papetiers mondiaux profitent
g�n�ralement d�avantages �normes sur le plan des prix des fa cteurs de production, ce qui peut
sembler pr�senter un redoutable, voire insurmontable, obstacle � la comp�titivit� des co�ts des
produits forestiers canadiens . Or, d�importants producteurs �tranger s font eux aussi face � des
d�fis et des contraintes, que ce soit des probl�mes d�infrastructures, des questions se
rapportant au climat d�investissement en Russie, des incertitudes en mati�re
d�approvisionnement �nerg�tique en eau et en fibre en Chine, ou encore des conflits sociaux ou
des diff�rends sur l�utili sation des terres en Am�rique latine. En outre, un grand nombre de
nouveaux concurrents sur les march�s mondiaux �prouvent de s�rieux probl�mes sur le plan
de la performance environnementale, des coupes ill�gales et du d�boisement .36

� l�inverse, les entre prises d�ici b�n�ficient de plusieurs avantages. Elles connaissent mieux les
besoins des march�s locaux et les march�s r�gionaux (nord des �tats -Unis) que leurs
concurrents �trangers. Elles sont bien positionn�es pour offrir un produit et des services
orie nt�s vers les besoins du client. La flexibilit� des petites entreprises leur procure un
avantage concurrentiel dans la nouvelle �conomie. Le nouveau mod�le de production ouvre de
nombreux points d�acc�s aux petites entreprises sp�cialis�es , qui peuvent d�sormais se
disputer des maillons individuels des cha�nes d�approvisionnement mondiales de grandes
entreprises et se mondialiser avec elles. 37

En outre, l�avantage naturel dont b�n�ficient certains concurrents internationaux, notamment
en ce qui concerne la productivit� foresti�re et l�abondance de main -d��uvre peu co�teuse,
n�est qu�un des nombreux facteurs qui d�terminent l�avantage national comp�titif dans un
secteur donn�. Selon Porter, �l�avantage comp�titif � long terme d�pend des capacit�s des pays
(et des entreprises qui y sont implant�es) � innover et � am�liorer. Ces capacit�s sont stimul�es
par la concurrence, les pressions et les d�fis. L�innovation interagit avec les autres facteurs de
comp�titivit� importants pour d�terminer l�avantage global. C es autres facteurs -cl�s sont les
suivants : march� int�rieur fortement comp�titif, infrastructures bien d�velopp�es, r�seau
d�industries de soutien et un certain degr� d�avantage, ou de comp�titivit�, en ce qui concerne
les facteurs de production (ex . : ma in -d��uvre qualifi�e). �Cependant, Porter insiste aussi en

35 Associa tion des produits forestiers du Canada
36 Ibid.
37 Exportation et d�veloppement Canada
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particulier sur le r�le des gouvernements et du hasard, qui sont �galement des facteurs de
r�ussite cl�s.38

2.4 RENOUVELLEMENT DU R�G IME FORESTIER

Le r�gime forestier actuel fait l�objet de vives crit iques. La sortie du film de Richard Desjardins
(Erreur bor�ale) en 1999, qui a bross� un portrait n�gatif du mode de gestion foresti�re, a
conduit � la commission Coulombe. Cette derni�re a tenu une consultation �largie et a conclu �
la n�cessit� de revoir l�ensemble du r�gime. R�duction de la possibilit� foresti�re, cr�ation d�une
fonction de forestier en chef, besoin de hausser nos connaissances sont quelques -unes des
propositions qui ont d�coul� de cette consultation. � la suite du Sommet sur la for�t � l�hiver
2008, le gouvernement du Qu�bec a d�voil�, en 2008, son Livre vert � La for�t pour construire
le Qu�bec de demain � qui avance les avenues possibles d�un r�gime forestier renouvel�. En
2009, un projet de loi , sur l�occupation du territoire forestie r visant � revoir le r�gime forestier
en profondeur, a �t� d�pos�. � la suite des auditions publiques, le projet de loi 57 intitul�
�Projet de loi sur l�am�nagement durable du territoire � a �t� d�pos� � l�Assembl�e nationale et
finalement adopt� en mars 2010. L�adoption du projet de loi marque le r�sultat d�une longue
d�marche entreprise par le minist�re des Ressources naturelles et de la Faune. Les objectifs
propos�s � atteindre se traduisent notamment par l�implantation de l�am�nagement durable des
for�ts, la responsabilisation des gestionnaires et des utilisateurs du territoire et l��tablissement
d�un march� libre pour une proportion des bois de la for�t publique. Le nouveau r�gime sera
implant� en 2013 et la nouvelle Loi sur l�am�nagement durable du te rritoire forestier favorisera
le d�veloppement social et �conomique du Qu�bec et de ses r�gions.

2.5 AVENIR POUR LE SECTEU R FORESTIER DU QU�BEC

Un avenir prometteur est � la port�e des diff�rents intervenants du secteur � condition de
relever les d�fis de nat ure structurelle. Ces d�fis, s�ils ne sont pas relev�s, m�neront vers un
d�clin continu . Les fluctuations du march� du bois d��uvre sont cycliques. Cependant, certains
facteurs qui contribue nt � la crise vont se maintenir. Pour faire face � la concurrence, la
poursuite du mouvement de consolidation et d�ajustement structurel s�av�rer a in�vitable . Les
entreprises canadienne s et qu�b�coises devront d�velopper de nouvelles strat�gies pour rester
comp�titives. L�innovation technologique et la mondialisation des march�s sont en train de
transformer, � un rythme acc�l�r�, les mod�les de fonctionnement traditionnels et les
structures des �changes de l�industrie foresti�re et papeti�re mondiale.

Les partenaires de l�industrie au Canada, notamment les employeurs, le s syndicats , les
collectivit�s et les gouvernements, devront faire un choix d�terminant pour l�avenir : accepter la
r�alit� d�un environnement mondial en pleine �volu tion et saisir les opportunit�s qui s�offrent
ou ignorer cette r�alit� et envisager l�aven ir avec de moins en moins de possibilit�s .39

� moyen et long terme, l es march�s mondiaux des produits forestiers continuent de cro�tre, et
les analyses r�alis�es laissent croire que la demande nord -am�ricaine et mondiale sera
amplement suffisante pour sout enir une industrie canadienne de produits forestiers
renouvel�e.40

38 Brown, C .
39 Association des produits forestiers du Canada
40 Ibid.
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3. PORTRAIT R�GIONAL

3.1 TERRITOIRE

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale est situ�e au centre du Qu�bec, sur la rive
nord du Saint -Laurent . Elle couvre une superficie en terre fe rme de 18 638,7 km 2 41. Elle est
bord�e au sud et � l�est par le fleuve Saint -Laurent, au nord par la r�gion du Saguenay -Lac-
Saint -Jean et � l�ouest par la r�gion de la Mauricie.

La r�gion de la Capitale -Nationale se divise en six municipalit�s r�gionales de comt� (MRC) et
un territoire �quivalent, qui agit � titre de MRC (Qu�bec).

Pour les fins de la pr�sente �tude, la r�gion administrative de la Capitale -Nationale a �t�
scind�e en trois territoires d�enqu�te compos�s des MRC suivantes :

Portneuf ( territo ire 1 ) : Portneuf

Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 ) : La Jacques -Cartier, La C�te -de-Beaupr�,
L��le-d�Orl�ans, Qu�bec

Charlevoix ( territoire 3) : Charlevoix, Charlevoix -Est

FIGURE 5
D�LIMITATION DES TERR ITOIRES D ��TUDE

41 Insti tut de la statistique du Qu�bec
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3.2 D�MOGRAPHIE

3.2.1 POPULATION ET OCCUP ATION DU TERRITOIRE

NOMBRE D �HABITANTS

En 2007, la r�gion administrative de la Capitale -Nationale compt ait un peu plus de 675 000
habitants, soit 8,8 % de la population totale du Qu�bec. Elle se class ait au troisi�me rang en ce
qui concerne le nombre d�hab itants 42.

En 2007, la ville de Qu�bec (500 691 habitants) �tait la deuxi�me ville la plus peupl�e de la
province. Le T� de Qu�bec, qui regroupe les villes d�fusionn�es de Sain t -Augustin -de-
Desmaures (17 609 habitants) e t de L�Ancienne-Lorette (16 678 habit ants), la parois se de
Notre -Dame -des-Anges (443 habitant s) et la r�serve Wendake (1 667 habitants), compt ait pour
79,5 % de la population r�gionale 43. De ce f ait , le territoire de Qu�bec-Montmorency
(territoire 2) accueill ait la population la plus �lev�e av ec une proportion r�gionale de 88,7 %.
Aucune ville de plus de 15 000 habitants n� �tait recens�e dans les territoires de Portneuf et
Charlevoix (territoires 1 et 3). Saint -Raymond (territoire 1), La Malbaie (territoire 3), Pont -Rouge
(territoire 1) et Baie -Sain t -Paul (territoire 3) �taient les villes les plus populeuses apr�s celles du
territoire de Qu�bec-Montmorency (territoire 2), avec des populations qui se situ aient entre
7 000 et 9 500 habitants 44.

TABLEAU 7
POPULATION SELON LES TERRITOIRES D�LIMIT� S POUR L��TUDE �2007

TERRITOIRE
NOMBRE

D�HABITANTS
% DE LA

POPULATION

Portneuf ( territoire 1) 46 929 6,9

Qu�bec-Montmorency ( territoire 2) 598 977 88,7

Charlevoix ( territoire 3) 29 544 4,4

TOTAL 675 450 100,0

Source : Institut de la statistique du Qu�b ec, donn�es 2007 provisoires .
Compilation : DDM .

POPULATION AUTOCHTONE

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale comprend une r�serve indienne enclav�e dans
le territoire de la ville de Qu�bec. La communaut� de Wendake (nation huronne -Wendat )
com pte approximativement 1 200 membres autochtones 45. La p opulation autochtone compose
0,6 % de la population totale de la r�gion administrative de la Capitale -Nationale ,
comparativement � 1,5 % pour le Qu�bec .46

42 Institut de la statistique du Qu�bec
43 Ibid.
44 Ibid.
45 Conseil de la Nation huronne -wendat
46 D�veloppement �conomique Canada pour les r�gions du Qu�bec
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VARIATION DE LA POPUL ATION

La population r�gion ale a cr� de 4,7 % entre 1997 et 2007, comparativement � 5,9 % pour
l�ensemble du Qu�bec pour la m�me p�riode 47.

Durant la p�riode 1997 -2007, le territoire de Charlevoix (territoire 3 ) a connu une �volution
n�gative de sa population ( - 3,9 %), comparativem ent � une �volution positive pour les
territoires de Portneuf et Qu�bec -Montmorency ( territoires 1 et 2 )48.

L�augmentation de la population est particuli�rement importante dans les MRC de La Jacques -
Cartier (23,9 %) et de La C�te -de-Beaupr� (7,7 %). � l�inverse, les MRC de Charlevoix -Est , de
Charlevoix (territoire 3) et de L��le-d�Orl�ans (territoire 2) ont vu leur population d�cliner de
4,5 %, 3,1 % et 4,1 % respectivement.

TABLEAU 8
VARIATION DE LA POPUL ATION SELON LES TERRITOIRES

D�LIMIT�S POUR L ��TUDE �1997 ET 2007

1997 2007
VARIATION

1997 -2007
(%)

Portneuf (territoire 1) 45 868 46 929 2,3

Qu�bec-Montmorency (territoire 2) 568 318 598 977 5,4

Charlevoix (t erritoire 3 ) 30 733 29 544 - 3,9

Capitale -Nationale 644 919 675 450 4,7

Ensemble du Qu�bec 7 274 630 7 700 807 5,9

Source : Institut de la statistique du Qu�bec , donn�es 2007 provisoires .
Compilation : DDM .

M IGRATION INTERR�GION ALE

Au cours de l�ann�e 2006 -2007, la r�gion de la Capitale -Nationale a connu un taux net de
migrations interr�gionale s de 0,31 % (ajout de 2 067 individus provenant d�une autre r�gion du
Qu�bec). Ce taux, qui a subi une l�g�re baisse comparativement � la p�riode 2005 -2006
(0,40 %), est le 5 e en importance parmi les r�gions administratives du Qu�bec 49.

Les trois principal es r�gions d�origine des entrants dans la r�gion de la Capitale -Nationale pour
2006 -2007 sont la Chaudi�re -Appalaches (4 575, soit 27 % des entrants interr�gionaux totaux),
Montr�al (2 182, soit 13 %) et le Saguenay -Lac-Saint -Jean (1 697, soit 10 %)50.

Les trois principales r�gions de destination des sortants sont la Chaudi�re -Appalaches (4 594,
soit 31 % des sortants interr�gionaux totaux), Montr�al (2 591, soit 17 %) et la Mont�r�gie
(1 478, soit 10 %).

Dans la r�gion de la Capitale -Nationale, le solde m igratoire interr�gional est particuli�rement
important chez les 15 � 24 ans (+ 1 629 individus en 2006 -2007). � l�inverse, une perte nette de

47 Ins titut de la statistique du Qu�bec
48 Ibid.
49 Ibid.
50 Ibid.
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438 individus au profit des autres r�gions du Qu�bec est enregistr�e pour le groupe des 25 �
34 ans 51.

� l��chelledes MRC et T�, Charlevoix -Est (territoire 3) et L��le-d�Orl�ans (territoire 2) affichent
des taux migratoires n�gatifs ( - 0,34 % et - 0,49 % respectivement). C�est la MRC de La C�te -de-
Beaupr� (territoire 2) qui affiche le plus haut taux migratoire net, a vec 1,60 %52.

M IGRATION INTERNATION ALE ET INTERPROVINCI ALE

La r�gion de la Capitale -Nationale a accueilli en 2006 -2007 2 204 immigrants, tandis que
512 individus �migraient. Il est � noter que 95 % des immigrants ont comme destination le T�
de Qu�bec et qu e 78 % des �migrants habitaient Qu�bec �galement 53.

De plus, 1 674 individus provenant d�une autre province se sont install�s dans la r�gion,
pendant que 2 831 habitants de la r�gion de la Capitale -Nationale sont part is pour une autre
province. Dans enviro n 75 % des cas, les migrations interprovinciales dans la r�gion de la
Capitale -Nationale s�effectuent vers ou � partir du T� de Qu�bec54.

DENSIT� DE POPULATION

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale est la 4 e quant � la densit� de sa population,
avec 36,2 habitants par kilom�tre carr�, comparativement � 5,9 pour l�ensemble du Qu�bec. Le
territoire de Qu�bec-Montmorency (territoire 2 ) poss�de la plus forte densit�, avec
68,3 habitants/km 2, comparativement � 12,1 pour le territoire de Portneuf ( ter ritoire 1 ) et 4,9
pour le territoire de Charlevoix ( territoire 3). Pour le T� de Qu�bec seulement (territoire 2), la
densit� de population s��l�ve � 979,3 habitants/km 2.55

TABLEAU 9
DENSIT� DE POPULATION SELON LES TERRITOIRE S D�LIMIT�S POUR L ��TUDE �2007

DENSIT� DE POPULATION
(HAB ./ KM 2)

Portneuf (territoire 1) 12,1

Qu�bec-Montmorency (territoire 2) 68,3

Charlevoix (t erritoire 3 ) 4,9

Capitale -Nationale 36,2

Ensemble du Qu�bec 5,9

Source : Institut de la statistique du Qu�bec , donn�es provisoires .
Compilation : DDM .

51 Institut de la statistique du Qu�bec
52 Ibid.
53 Ibid.
54 Ibid .
55 Ibid.
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POPULATION URBAINE ET RURALE

Selon le recensement de 2006 dans la r�gion de la Capitale -Nationale , 87 % de la population vit
en milieu urbain et 13 % en milieu rural. Au Qu�bec, ces proportions sont respectivement de
80 % et 20 % pour la m�me ann�e56.

Les territoires de Portneuf et Charlevoix ( territoires 1 et 3 ) affichent de hauts taux de population
rurale (55 % et 60 %) tandis que le territoire de Qu�bec-Montmorency (territoire 2 ) en compte
une faible proportion (7 %).

TABLEAU 10
OCCUPATION DU TERRITOIRE �2006

POPULATION RURALE
(%)

Portneuf (territoire 1) 55

Qu�bec-Montmorency (t erritoire 2) 7

Charlevoix (t erritoire 3 ) 60

Capitale -Nationale 13

Ensemble du Qu�bec 20

Source : Statistique Canada, recensement de la population 2006 .
Compilation : DDM .

3.2.2 STRUCTURE D ��GE

Le vieillissement de la population et le renversement de la pyramide des �ges s ont per�us
comme partout ailleurs au Qu�bec et au Canada. En effet, les proportions de population par
groupe d��ge pour la r�gion de la Capit ale-Nationale et ses territoires sont comparables �
l�ensemble du Qu�bec.

En 2007, l��ge moyen de la population de la r�gion de la Capitale -Nationale se situait �
41,6 ans 57, comparativement � 40,1 ans pour l�ensemble du Qu�bec 58. En fait, seule la MRC de
La Jacques -Cartier pr�sente un �ge moyen de sa population (35,6 ans) en de�� de la moyenne
qu�b�coise, tandis que l��ge moyen de toutes les autres MRC (ou T�) se situe entre 41,7 ans
(La C�te-de-Beaupr� et Qu�bec �territoire 2) et 45,2 ans (Charlevoix �territoire 3) 59.

56 Statistique Canada
57 Institut de la statistique du Qu�bec
58 Ibid.
59 Ibid.
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TABLEAU 11
R�PARTITION DE LA POP ULATION PAR GROUPE D ��GE

SELON LES TERRITOIRE S D�LIMIT�S POUR L ��TUDE �2007

0-14 ANS 15 -64 ANS 65 ANS ET + TOTAL

Portneuf (territoire 1) 6 850 31 962 8 117 46 929
15 % 68 % 17 % 100 %

Qu�bec-Montmo rency (territoire 2) 82 748 423 913 92 316 598 977
14 % 71 % 15 % 100 %

Charlevoix (t erritoire 3 ) 3 763 20 268 5 513 29 544
13 % 69 % 19 % 100 %

Capitale -Nationale 93 361 476 143 105 946 675 450
14 % 70 % 16 % 100 %

Ensemble du Qu�bec 1 230 944 5 364 346 1 105 517 7 700 807
16 % 70 % 14 % 100 %

Source : Insti tut de la statistique du Qu�bec .
Compilation : CSMOITB .
Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.

INDICE DE REMPLACEMEN T

L�indice de remplacement, qui correspond au renouvell ement des personnes qui approchent l a
retraite (55 -64 ans) par celles qui int�grent le march� du travail (20 -29 ans), assure encore un
remplacement de la main -d��uvre dans la r�gion de la Capitale -Nationale. En 2007, le taux de
remplacement de la main -d��uvre qui approche la retraite �tait de 104,9 %, comparativement �
105,7 % pour l�ensemble du Qu�bec. Toutefois, la tendance d�montre une s�rieuse �rosion de
la main -d��uvre qui n��tait pas visible il y a 10 ans et qui sugg�re une insuffisance imminente
de l a nouvelle main -d��uvre60.

60 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innov ation et de l�Exportation
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FIGURE 6
INDICE DE REMPLACEMEN T SELON LES R�GIONS ADMINISTRATIVES , 1997 ET 2007

Donn�es 2007 provisoires .
Source : Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation, 2008.

Les indices de remplacement calcul�s pour les diff�rents territoires d�enqu�te d�montrent une
diff�rence marqu�e d�un territoire � l�autre. En fait, seul le territoire de Qu�bec-Montmorency
(territoire 2 ) poss�de un indice au -dessus du seuil de remplacement, tandis que la capacit� de
remplacement de la main -d��uvre approchant la retraite dans les territoires de Portneuf et
Charlevoix ( territoires 1 et 3 ) est compromise.

TABLEAU 12
INDICE DE REMPLACEMEN T DES TERRITOIRES D �ENQU�TE �2007

INDICE DE
REMPLACEMENT

Portneuf (territoire 1) 74,5

Qu�bec-Montmorency (territoire 2) 109,8

Charlevoix (t erritoire 3 ) 65,5

Capitale -Nationale 104,9

Ensemble du Qu�bec 105,7

Source : Institut de la statistique du Qu�bec, donn�es provisoires .
Compilation : DDM .
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3.2.3 PERSPECTIVES D�MOGRAP HIQUES

Les effectifs de population de la Capitale -Nationale devraient augmenter durant les deux
prochaines d�cennies. Effectivement, selon les perspectives d�mographiques �tablies pour la
p�riode de 200 6 � 2031 , un accroissement relatif de 11,6 % (77 808 habitants) est pr�vu pour
la r�gion , comparativement � 15,8 % pour le Qu�bec.

TABLEAU 13
PERSPECTIVES D�MOGRAP HIQUES , SC�NARIO A DE R�F�RENCE 61,
CAPITALE -NATIONALE ET ENSEMBLE DU QU�BEC �2006 -2031

POPULATION (‘000) 2006 2011 2016 2021 2026 2031

Capitale -Nationale 668, 7 692,8 712,4 727,5 739,1 746,5

Ensemble du Qu�bec 7 630 ,0 7 950 ,0 8 230 ,0 8 470 ,0 8 680 ,0 8 840 ,0

Source : Institut de la statistique du Qu�bec .

En ce qui concerne les MRC et le T� de la Capitale -Nationale, l��dition 2003 du rapport sur les
perspectiv es d�mographiques de l�Institut de la statistique du Qu�bec 62 pr�voyait des
augmentations respectives d�environ 4 % et 2 % pour la population du territoire de Qu�bec-
Montmorency (territoire 2) et celle de Portneuf (territoire 1 ), entre 2001 et 2026. Le m�me
rapport pr�v oyait �galement une diminution d�environ 10 % pour le territoire de Charlevoix
(territoire 3 ) durant la m�me p�riode 63.

De fa�on plus globale , l a version de 2009 du rapport pr�voit une augmentation de 12,2 % (entre
2006 et 2031) pour la partie de la r�gion m�tropolitaine de recensement de Qu�bec (RMRQ)
contenue dans la r�gion administrative de la Capitale -Nationale . D�un autre c�t�, il pr�voit une
augmentation de 7,6 % pour le territoire compris dans la r�gion , mais � l�ext�rieur de la
RMRQ 64.

Concernant la structure d��ge, en 2031 , le processus de vieillissement de la population, d�j�
amplement amorc�, devrait s�intensifier. En 2031, on pr�voit 0,94 personne de 20 � 29 ans
pour chaque personne de 55 � 64 ans (la m�me proportion que pour l�ensem ble du Qu�bec) 65.
Ceci repr�sente le 4 e plus haut taux parmi les r�gions du Qu�bec. Toutefois, la proportion des
65 ans et plus dans la population r�gionale (29 %)66 sera plus grande que celle de l�ensemble du
Qu�bec (26 %).

61 Le sc�nario A de r�f�rence rassemble les hypoth�ses d��volution issues de la tendance moyenne (l�indice synth�tique
de f�condit�, le quotient de mortalit�, l�esp�rance de vie projet�e, les migrations externe et interne projet�es , etc.) .

62 Lors de la r�daction du pr�sent rapport, la section concernant les perspectives d�mographiques des MRC pour
l��dition 2009 de la publication de l�ISQ n��tait pas encore disponible.

63 Institut de la statistique du Qu�bec
64 Ibid.
65 Ibid.
66 Ibid.
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FIGURE 7
PYRAMIDE DES �GES 2006 ET 2031 , SC�NARIO A DE R�F�RENCE

Source : Instit ut de la statistique du Qu�bec 67 .

TABLEAU 14
PROPORTION DE POPULAT ION PAR GROUPE D ��GE ET INDICE DE REM PLACEMENT �

2006 ET 2031

PART DES
0-19 ANS

(%)

PART DES
20 -64 ANS

(%)

PART DES
65 ANS ET
PLUS (%)

INDICE DE
REMPLACEMENT

2031
2006 2031 2006 2031 2006 2031

Capitale -Nationale 20 18 65 53 15 29 94

Ensemble du Qu�bec 23 20 63 54 14 26 94

Source : Institut de la statistique du Qu�bec .

3.2.4 LANGUE

En 2006 lors du recensement, 99,6 % de la population de la r�gion de la Capitale -Nationale
connaissait le fran�ais comparativement � 94,5 % pour l�ensemble du Qu�bec. Environ la
moiti� de la population qui ne conna issai t pas le fran�ais ne conna issai t que l�anglais comme
langue officielle (1 115 personnes) alor s que l�autre moiti� ne conna issai t aucune langue
officielle (1 265 personnes) . Les individus connaissant les deux langues officielles repr�sentent
32,1 % de la population. 68

67 Institut de la statistique du Qu�bec
68 Ibid.
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3.3 PRODUIT INT�RIEUR BRU T (PIB)

Le PIB de la r�gion de la Capitale -Nationale s��levait � 26,2 G$ pour l�ann�e 200 769, soit 9,4 %
du PIB qu�b�cois. � ce titre, la r�gion se classe au 4 e rang provincial pour le PIB par habitant
(38 746 $ pour la Capitale -Nationale comparativement � 36 242 $ pour l�ensemble du
Qu�bec)70.

Le taux de croissance annuel moyen a �t� de 3,5 % entre 2003 et 2007, un taux comparable �
celui du Qu�bec (3,9 %). Alors que la croissance du PIB a �t� de 6,2 % pour 2003, un
ralentissement �conomique est observ� depuis. La croissance �tait de 2,2 % en 2004, puis de
4,6 % et de 4,3 % en 2005 et 2006, pour conna�tre un regain en 2007 avec une croissance de
5,6 %71.

3.4 STRUCTURE INDUSTRIELL E

3.4.1 �TABLISSEMENTS

�TABLISSEMENTS PAR SE CTEUR D �ACTIVIT�

La Capitale -Nationale est la 3 e r�gion comptant le plus d��tablissements (19 359, soit 8, 2 % des
�tablissements du Qu�bec). L��tude de la r�partition des �tablissements par secteur r�v�le une
forte pr�sence du secteur tertiaire dans la r�gion de la Capitale -Nationale. En effet, en 2007,
3,2 % des �tablissements provenaient du secteur primaire, 15,3 % du secteur secondaire et
81,5 % du secteur tertiaire , contre respectivement 5,6 %, 17,4 %, et 77 % pour l�ensemble du
Qu�bec72. La Capitale -Nationale occupe le 3 e rang des r�gions quant � la proportion des
�tablissements provenant du secteur tertiai re, comparativement au 15 e et 10 e rang pour les
secteurs primaire et secondaire respectivement.

TABLEAU 15
R�PARTITION DES � TABLISSEMENTS SELON LE SECTEUR D �ACTIVIT� �200 7

CAPITALE -
NATIONALE

(%)

ENSEMBLE DU
QU�BEC

(%)
Primaire 3,2 5,6

Secondaire
Const ruction
Fabrication

15,3
9,6
5,7

17,4
10,7

6,7

Tertiaire 81,5 77,0

Source : Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation
et de l�Exportation, 2008 .

69 Institut de la statistique du Qu�bec
70 Ibid.
71 Ibid.
72 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
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TAILLE DES �TABLISSEM ENTS

La r�gion compte une proportion de micro�tablissements (moins de 5 e mploy�s) l�g�rement
inf�rieure � la proportion qu�b�coise (46,7 % pour la r�gion comparativement � 52 % pour le
Qu�bec). � l�inverse, les �tablissements de 5 employ�s et plus occupent une place plus
importante que pour l�ensemble du Qu�bec 73. Notamment, la r�gion se classe au 4 e rang pour
sa proportion d��tablissements de 5 � 49 employ�s et au 3 e rang tant pour la proportion
d��tablissements de 50 � 199 employ�s que pour celle de 200 employ�s et plus.

TABLEAU 16
R�PARTITION DES �TABLISSEMENTS P AR TAILLE �2007

1 � 4
EMPLOY�S

(%)

5 � 49
EMPLOY�S

(%)

50 � 199
EMPLOY�S

(%)

200 EMPLOY�S
ET +
(%)

Capitale -Nationale 46,7 47,5 4,8 1,1

Ensemble du Qu�bec 52,0 43,1 4,0 0,9

Source : Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation, 2008 .

3.4.2 EMPLOIS PAR SECTEUR D �ACTIVIT�

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale est reconnue pour le r�le important de
l�administration publique qu�b�coise. Elle se distingue donc par la forte tertiarisation de son
�conomie (1 er rang des r�gions adminis tratives quant � la proportion d�emplois provenant du
secteur tertiaire) ainsi que par la relativement faible pr�sence du secteur primaire (15 e rang) et
du secteur secondaire (15 e rang). De ce fait, la r�gion d�tient une proportion consid�rable des
emplois du Qu�bec dans le secteur tertiaire avec 10,2 % des emplois qu�b�cois 74.

Malgr� une faible pr�sence d��tablissements et une faible part d�emplois r�gionaux, la r�gion de
la Capitale -Nationale d�tient n�anmoins une part importante des emplois qu�b�cois li� s au
sous -secteur de la fabrication. En effet, avec 6 % des emplois du Qu�bec en transformation, la
r�gion de la Capitale -Nationale se classe parmi les cinq r�gions ayant la plus grande proportion
d�emplois qu�b�cois dans le sous -secteur de la transformati on 75.

TABLEAU 17
R�PARTITION DES EMPLO IS SELON LE SECTEUR D �ACTIVIT� �200 7

CAPITALE -
NATIONALE

(% R�GIONAL )

CAPITALE -
NATIONALE

(% QU�B�COIS )

ENSEMBLE DU
QU�BEC

(%)
Primaire 0,9 3,1 2,6

Secondaire
Construction
Fabrication

12,4
3,1
9,3

s. o.
5,7
9,3

19,2
5,1

14,1

Tertiaire 86,7 10,2 78,2

Source : Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de
l�Exportation, 2008 .

73 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
74 Ibid.
75 Ibid.
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3.4.3 PRINCIPAUX AXES DE D� VELOPPEMENT �CONOMIQ UE R�GIONAL

Le projet ACCORD (Action concert�e de coop�ration r�gionale de d�veloppemen t) vise �
construire un syst�me productif r�gional comp�titif sur le plan nord -am�ricain et mondial dans
chacune des r�gions du Qu�bec, par l�identification et le d�veloppement de cr�neaux
d�excellence, qui pourront devenir leur image de marque. Chaque r�g ion du Qu�bec, � travers
un exercice d��valuation, a d�termin� ses cr�neaux d�excellence. Pour la r�gion de la Capitale -
Nationale, six ont �t� d�termin�s :

 Technologies appliqu�es, particuli�rement les fili�res de l�optique -photonique, de la
d�fense, de la s�curit� et protection civile, du divertissement interactif et du g�ospatial
(chef de file).

 Science de la vie, particuli�rement les fili�res de la biotech -pharma et des
neurosciences (chef de file).

 Aliments sant� (chef de file).
 Tourisme : patrimoine cu lture/nature (chef de file).
 Assurances (chef de file).
 M�taux et mat�riaux avanc�s, particuli�rement la fili�re �b�timent vert et intelligent �

pour le march� de la construction (�mergent).

3.5 MARCH� DU TRAVAIL

3.5.1 INDICATEURS DU MARCH� DU TRAVAIL

Malgr� un ra lentissement, la performance globale du march� du travail pendant les trois
derni�res ann�es (2005 -2007) est sup�rieure � la p�riode pr�c�dente. Pour 2002 -2004, la
r�gion comptait une moyenne annuelle de 328 700 personnes en emploi, alors qu�enmoyenne
348 400 personnes ont travaill� annuellement durant la p�riode 2005 -2007. Toutefois, une
moyenne annuelle de 15 367 personnes additionnelles en emploi est observ�e pour 2002 -2004,
comparativement � 7 100 pour 2005 -2007. La r�gion a m�me connu une perte de 1 500
personnes en emploi en 2006 par rapport � l�ann�e pr�c�dente 76.

TABLEAU 18
PRINCIPAUX INDICATEUR S DU MARCH� DU TRAVA IL �2005 -2007

2005 2006 2007 QU�BEC
2007

Population de 15 ans et plus (‘000) 571,5 577,2 582,1 6 469,9

Population active (‘000) 367,9 365,2 372,0 4 150,1

Personnes occup�es (‘000) 346,5 345,0 353,7 3 851,7

Ch�meurs (‘000) 21,4 20,2 18,3 298,4

Taux de ch�mage (%) 5,8 5,5 4,9 7,2

Taux d�activit� (%) 66,4 65,2 65,9 65,7

Taux d�emploi (%) 62,5 61,6 62,7 61,0

Source : Institut de la st atistique du Qu�bec .

76 Institut de la statistique du Qu�bec
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Le taux d�activit� r�gional, qui c orrespond � la population de 15 ans et plus en emploi ou en
ch�mage, est comparable en 2007 � celui de l�ensemble du Qu�bec (65,9 % pour la r�gion ,
65,7 % au Qu�bec) 77. Toutefois, cette moyenne r�giona le est affect�e par les MRC du territoire
de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2), dont les taux d�activit� recens�s en 2006 sont les seuls
qui soient sup�rieurs � la moyenne r�gionale et qu�b�coise. Ainsi , les territoires de Portneuf et
Charlevoix ( territoir es 1 et 3 ) pr�sentent un niveau d�activit� sur le march� du travail plus faible
que dans l�ensemble du Qu�bec 78.

Le taux de ch�mage, soit le nombre de personnes sans emploi et pr�tes � travailler sur la
population active, est pass� de 11,5 % � 4,9 % au cou rs des dix derni�res ann�es (1997 -2007)
pour la r�gion et de 11,4 % � 7,2 % pour l�ensemble du Qu�bec. Le taux de ch�mage de la
r�gion de la Capitale -Nationale �tait comparable � celui du Qu�bec entre 1997 et 2001.
Cependant, et malgr� l�am�lioration du ta ux moyen qu�b�cois, un �cart se creuse depuis 2002 ,
et le taux de ch�mage de la r�gion diminue de mani�re encore plus �vidente que celui de
l�ensemble du Qu�bec. La r�gion de la Capitale -Nationale affiche d�ailleurs le plus faible taux de
ch�mage au Qu�bec depuis 2004 79. Pour le groupe des jeunes de 15 � 29 ans, le taux de
ch�mage est le 3 e plus faible au Qu�bec (8 %, comparativement � 10,5 % pour le Qu�bec) 80.
Toutefois, cette r�alit� est diff�rente pour les MRC du territoire de Charlevoix (territoire 3 ) qui ,
selon les donn�es du recensement de 2006, affichent des taux de ch�mage de plus de 10 %81.

Le taux d�emploi r�gional, qui correspond au nombre de personnes o ccup�es sur la population
de 15 ans et plus, est de 62,7 %, comparativement � 61 % pour l�ensemb le du Qu�bec (2007) 82.
Six r�gions administratives connaissent un taux d�emploi sup�rieur � celui de la r�gion de la
Capitale -Nationale. Il est � noter que le taux d�emploi varie d�un territoire d�enqu�te � l�autre.
Par exemple, lors du recensement de 2006, la population de la M RC de La Jacques -Cartier
d�clarait un taux d�emploi tr�s �lev� de 71,4 % (3e rang au Qu�bec) alors que ce taux �tait de
51,2 % dans la MRC de Charlevoix (81 e rang au Qu�bec sur 103 MRC ou T�)83.

Tout comme pour l�ensemble du Qu�bec, l es femmes sont moins pr�sentes au sein de la
population active ainsi que sur le march� du travail , et occupent une plus grande part des
emplois � temps partiel. Le taux de ch�mage f�minin est �galement plus faible 84.

77 Institut de la statistique du Qu�bec
78 Statistique Canada
79 Institut de la statistique du Qu�bec
80 Ibid.
81 Statistique Canada
82 Institut de la statistique du Qu�bec
83 Statistique Canada
84 Institut de la statistique du Qu�bec
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TABLEAU 19
PRINCIPAUX INDICATEUR S DU MARCH� DU TRAVAIL SE LON LES TERRITOIRES D�ENQU�TE DE

LA R�GION DE LA CAPITALE -NATIONALE �2006

TERRITOIRE MRC OU T�
TAUX

D�ACTIVIT�
(%)

TAUX
D�EMPLOI

(%)

TAUX DE
CH�MAGE

(%)
1 Portneuf 60,8 57,4 5,5

2

La Jacques -Cartier 74,1 71,4 3,7
Qu�bec 65,8 62,6 4,9

L��le-d�Orl�ans 65,0 61,9 4,6
La C�te-de-Beaupr� 64,9 61,4 5,5

3
Charlevoix -Est 58,8 52,6 10,6
Charlevoix 57,0 51,2 10,2

Source : Statistique Canada, recensement de la population 2006 .

3.5.2 TRAVAILLEURS IND�PEND ANTS

En 2007, 13,4 % des emplois de l a r�gion �taient occup�s par des travailleurs ind�pendants,
une proportion faiblement inf�rieure � celle de l�ensemble du Qu�bec (14,3 %).85

3.5.3 D�PLACEMENTS ENTRE LE DOMICILE ET LE LIEU DE TRAVAIL

En 2006, 88,8 % des emplois de la r�gion de la Capitale -Nation ale �taient occup�s par la
populati on r�gionale. Malgr� les 16 310 personnes occup�es qui ont leur lieu de trav ail �
l�ext�rieur de la r�gion , 5,2 % de la population en emploi domicili�e dans la r�gion de la
Capitale -Nationale travaille � l�ext�rieur de la r�gion, le plus souvent � L�vis (2,7 %).86

Pour tous les territoires d�enqu�te, la grande majorit� de la population en emploi travaille dans
le territoire o� se situe leur domicile. Ce pourcentage est plus �lev� dans la population occup�e
des territoires de Qu�bec-Montmorency et Charlevoix (territoires 2 et 3 ) (94,3 % et 93 %
respectivement , comparativement � 66,3 % pour le territoire de Portneuf ( territoire 1 )). Les
personnes en emploi qui r�sident sur le territoire de Portneuf ( territoire 1 ), mais n�y tr availlent
pas se d�placent surtout vers le territoire de Qu�bec-Montmorency (territoire 2) (28,4 %),
particuli�rement vers Qu�bec (26,7 %, soit 5 345 personnes occup�es).

85 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
86 Institut de la statistique du Qu�bec
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TABLEAU 20
LIEU DE TRAVAIL SELON LE LIEU DE DOMICILE DE LA POPULATION OCC UP�E �200 6

LIEU DE DOMICILE
LIEU DE TRAVAIL

TERRITOIRE 1 TERRITOIRE 2 TERRITOIRE 3 T� L�VIS AUTRE

Portneuf
(territoire 1 )

13 285 5 700 0 255 800
66,3 % 28,4 % 0,0 % 1,3 % 4,0 %

Qu�bec-Montmorency
(territoire 2)

1 330 267 710 260 8 075 6 590
0,5 % 94,3 % 0,1 % 2,8 % 2,3 %

Charlevoix
(territoire 3 )

0 245 11 030 70 520
0,0 % 2,1 % 93,0 % 0,6 % 4,4 %

Capitale -Nationale
299 560 8 400 7 910

94,8 % 2,7 % 2,5 %

Source : Institut de la statistique du Qu�bec .
Compilation : DDM .

La part des emplois du territoi re de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 ) combl�s par des
travailleurs venant de l�ext�rieur de la r�gion s��l�ve � 11,9 %. Des donn�es sur la provenance
des travailleurs ne sont pas disponibles, mais il est connu que 36,3 % de la population occup�e
de L�vis travaille � Qu�bec (24 605 personnes) 87. La proportion des emplois combl�s par des
travailleurs de l�ext�rieur se situe � 3,8 % et � 2,3 % pour les territoires de Portneuf et
Charlevoix ( territoires 1 et 3 ) respectivement.

TABLEAU 21
EMPLOIS OCCUP�S PAR L A POPULATION R�GIONA LE �2006

EMPLOIS COMB L�S
PAR LA POPULATION DU

M�ME TERRITOIRE
(%)

EMPLOIS COMBL�S
PAR LA POPULATION

R�GIONALE
(%)

EMPLOIS COMBL�S
PAR DES PERSONNES

DE L �EXT�RIEUR
DE LA R�GION

(%)
Portneuf (territoire 1) 87,5 96,2 3,8
Qu�bec-Mont morency (territoire 2) 86,2 88,1 11,9
Charlevoix (territoire 3) 95,5 97,7 2,3
Capitale -Nationale 88,8 11,2

Source : Institut de la statistique du Qu�bec .
Compilation : DDM .

3.6 REVENU PAR HABITANT

REVENU PERSONNEL DISP ONIBLE PAR HABITANT

En 2007 , la r�gio n se classait au premier rang en ce qui concerne le revenu personnel
disponible par habitant, avec une somme de 25 541 $, comparativement � 24 386 $ pour
l�ensemble du Qu�bec88. En plus d��tre sup�rieur � celui du Qu�bec, le revenu personnel
disponible par habitant de la r�gion d�montre un accroissement sup�rieur � celui du Qu�bec
entre 2003 et 2007.

87 Institut de la statistique du Qu�bec
88 Ibid.
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Pour tous les territoires d�enqu�te, l�augmentation relative du revenu personnel disponible par
habitant est plus prononc�e entre 2003 et 2007 que pour l�ensem ble du Qu�bec. Toutefois, seul
le territoire de Qu�bec-Montmorency (territoire 2 ) affiche un revenu personnel disponible par
habitant plus �lev� que l�ensemble du Qu�bec 89.

TABLEAU 22
REVENU PERSONNE L DISPONIBLE PAR HAB ITANT �2003 -200 7

2003
($)

2007
($)

VARIATION
2003 -2007

(%)

Portneuf (territoire 1) 18 863 22 462 19,1

Qu�bec-Montmorency (territoire 2) 22 053 26 118 18,4

Charlevoix (t erritoire 3 ) 17 772 21 074 18,6

Capitale -Nationale 21 634 25 541 18,1

Ensemble du Qu�bec 21 191 24 386 15,1

Source : Institut de la statistique du Qu�bec , donn�es 2003 r�vis�es, 2007 provisoires .
Compilation : DDM .

REVENU D �EMPLOI MOYEN

En 2005, le revenu d�emploi moyen des travailleurs de 25 � 64 ans de la r�gion de la Capitale -
Nationale (40 777 $) �tait l�g�rement sup�rieur � celui du Qu�be c (40 086 $). Les MRC (et T�)
du territoire de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 ) pr�sentent les revenus d�emploi moyen les
plus �lev�s de la r�gion, alors que les MRC du territoire de Charlevoix (territoire 3 ) connaissent
les plus f aibles. 90

3.7 SCOLARIT�

La scolarit� de la population en emploi ou au ch�mage dans la r�gion de la Capitale -Nationale
est sup�rieure � celle de l�ensemble du Qu�bec. En effet, la part de la population r�gionale
poss�dant un certificat, un dipl�me ou un grade e st respectivement de 90,7 % et 77,5 % pour
les personnes occup�es et les ch�meurs, comparativement � 85,9 % et 72,7 % pour l�ensemble
du Qu�bec 91.

Cependant, des disparit�s au niveau de la scolarit� existent d�un territoire d�enqu�te � l�autre.
Par exemple , le pourcentage de la population occup�e qui poss�de au moins un dipl�me
d��tudes secondaires dans le territoire de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 ) (91,4 %) est
beaucoup plus �lev� que dans le territoire de Charlevoix (territoire 3) (81,6 %). De plus, l a part
de la population active de s territoires de Portneuf et Charlevoix ( territoires 1 et 3 ) poss�dant un
dipl�me universitaire est beaucoup plus faible que celle du territoire de Qu�bec-Montmorency
(territoire 2 ) et de la r�gion dans son ensemble. De man i�re g�n�rale, une part plus importante
de la population en emploi et de ch�meurs du territoire de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 )
poss�de un dipl�me d��tudes postsecondaires coll�giales ou universitaire s, alors que les
territoires de Portneuf et Charlev oix ( territoires 1 et 3 ) d�montrent une importance relative plus

89 Institut de la statistique du Qu�bec
90 Ibid.
91 Statistique Canada
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prononc�e de dipl�m�s dont le niveau de scolarit� maximal est l��cole secondaire ou de
m�tiers 92.

TABLEAU 23
PLUS HAUT CERTIFICAT , DIPL�ME OU GRADE OBT ENU �2006

PERSONNES OCCUP�ES (%) CH�ME URS (%)

CAPITALE -
NATIONALE

ENSEMBLE DU
QU�BEC

CAPITALE -
NATIONALE

ENSEMBLE DU
QU�BEC

Aucun certificat, dipl�me ou grade 9,3 14,1 22,5 27,3

Dipl�me d��tudes secondaires ou
l��quivalent 21,2 21 ,9 22,5 22,8

Certificat ou dipl�me d�apprenti ou d�une
�cole de m�tiers 18,1 18,1 18,9 18,1

Certificat ou dipl�me d�un coll�ge, d�un
c�gep ou d�un autre �tablissement
d�enseignement non universitaire

22,6 19,8 16,9 14,2

Certificat, dipl�me ou grade universitaire 28,9 26 ,2 19,2 17,6
TOTAL

(AVEC CERTIFICAT , DIPL�ME OU GRADE ) 90,7 85,9 77,5 72,7

Source : Statistique Canada, R ecensement de la population 2006 .
Compilation : DDM .

TABLEAU 24
PLUS HAUT CERTIFICAT , DIPL�ME OU GRADE OBT ENU

SELON LES TERRITOIRE S D�ENQU�TE �2006

PERSONNES OCCUP�ES (%) CH�MEURS (%)

1 2 3 1 2 3
Aucun certificat, dipl�me ou grade 13,1 8,6 18,4 24,7 21,8 28,1
Dipl�me d��tudes secondaires ou
l��quivalent 24,3 21,0 20,5 24,3 21,9 26,4

Certificat ou dipl�me d�apprenti ou
d�une �cole de m�tiers 26,7 17,1 26,6 28,2 17,6 24,8

Certificat ou di pl�me d�un coll�ge,
d�un c�gep ou d�un autre
�tablissement d�enseignement non
universitaire

20,0 22,9 18,3 14,7 17,6 12,2

Certificat, dipl�me ou grade
universitaire 15,9 30,4 16,1 8,9 21,1 8,3

TOTAL 86,9 91,4 81,6 75,7 78,2 71,6
Source : Statistique Can ada, R ecensement de la population 2006 .
Compilation : DDM .

Pour la p�riode 2005 -2006, la r�gion arrivait au 3 e rang au Qu�bec, avec un taux de d�crochage
scolaire au secondaire en de�� de la moyenne qu�b�coise (20,8 % pour la Capitale -Nationale
comparativ ement � 24,2 % pour l�ensemble du Qu�bec) 93.

92 Statistique Canada
93 Institut de la statistique du Qu�bec
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3.8 EXPORTATIONS

Le nombre d��tablissements exportateurs dans la r�gion est pass� de 422 en 2001 � 396 en
2005 94. Malgr� une hausse importante de 17,1 % en 2004, la valeur des exportations a diminu�
de 7,7 % en 2005 dans la r�gion de la Capitale -Nationale. La part relative de la r�gion dans les
exportations totales du Qu�bec �volue en dents de scie entre 2001 et 2005, oscillant entre
3,5 % et 2,9 %95.

Les exportations de la r�gion ont pour principale destination les �tats -Unis, avec 86,3 % de la
valeur totale des biens export�s en 2005 (1,7 G$)96.

3.9 INVESTISSEMENTS

Selon les perspectives �tablies pour l�ann�e 2008, la r�gion de la Capitale -Nationale conna�trait
un ralentissement d es investissements publics et priv�s. En effet, apr�s avoir connu des gains
de 20,4 % et 35 % en 2006 et 2007, un mince accroissement de 3,4 % est anticip� pour 2008
(6,4 G$)97. En terme s absolu s, la r�gion se classe au 3 e rang des r�gions du Qu�bec quant aux
d�penses en immobil isation . La part de la r�gion de la Capitale -Nationale dans les d�penses en
immobilisation de l�ensemble du Qu�bec est de 10,6 % (perspectives 2008) 98.

TABLEAU 25
D�PENSES EN IMMOBILIS ATION DES SECTEURS P RIV�S ET PUBLICS �2005 -200 8

ANN�E
CAPITALE -NATIONALE TOTAL (QU�BEC )

(�000$) VARIATION (%) (�000$) VARIATION (%)

2005 3 796 280 - 49 469 500 -

2006 4 569 109 20,4 51 809 400 4,7

2007 6 167 369 35,0 56 355 000 8,8

2008 6 379 160 3,4 60 381 500 7,1

D�penses r�elles 2005 -2006, d�penses r�elles provisoires 2007 et perspect ives 2008 .
Source : Institut de la statistique du Qu�bec .

La part des d�penses en immobilisation provenant du secteur public est de 29 % (1,9 G$) pour
la r�gion de la Capitale -Nationale comparativement � 28 % pour l�ensemble du Qu�bec 99. Les
d�penses du se cteur public dans la r�gion repr�sentent 11 % des d�penses de l�ensemble du
secteur public du Qu�bec. Ces d�penses sont en hausse de 7,3 % par rapport � 2007, mais ont
connu des augmentations plus importantes de 22,7 % et 24,8 % en 2006 et en 2007 100 .

Le secteur priv� est responsable de 71 % des d�penses en immobilisation de la r�gion (4,5 G$)
comparativement � 72 % pour l�ensemble du Qu�bec 101 . Ces d�penses comptent pour 10,4 %
des d�penses en immobilisation de l�ensemble du secteur priv� au Qu�bec et ont aug ment� de
seulement 1,9 % en 2008 , apr�s des hausses importantes de 19,4 % et 39,4 % en 2006 et
2007 102 .

94 Institut de la statistique du Qu�bec
95 Ibid.
96 Ibid.
97 Ibid.
98 Ibid .
99 Ibid.
100 Ibid .
101 Ibid.
102 Ibid.
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Les investissements non r�sidentiels s��l�vent � 3412 M$ dans la r�gion de l a Capitale -
Nationale, dont 15 M$ (0,4 %) dans le secteur primaire, 253 M$ (7 ,4 %) dans l e secteur
secondaire et 3 144 M$ (92,1 %) dans le secteur tertiaire 103 . La r�gion compte ainsi la 2 e plus
forte proportion d�investissements non r�sidentiels dans le secteur tertiaire , avec une moyenne
annuelle de 89,5 % entre 2003 et 2007 compar ativement � 78,8 % pour l�ensemble du
Qu�bec104 .

Le sous -secteur de la fabrication de produits en bois (SCIAN 321) conna�trait quant � lui une
augmentation des d�penses totales en immobilisation de 14,2 % selon les perspectives pour
2008 (10,8 M$) comparati vement � 8,8 % selon les donn�es r�elles provisoires de 2007
(9,4 M$). Les investissements enregistr�s pour ce sous -secteur repr�sentent 0,2 % des
d�penses en immobilisation r�gionales 105 .

3.10 SYST�ME R�GIONAL D �INNOVATION

Le nombre d��tablissements ayant des a ctivit�s de recherche et d�veloppement dans la r�gion a
augment�, passant de 335 entreprises en 1999 � 437 en 2004. Ainsi, la r�gion se classe au 3 e

rang quant au nombre d�entreprises ayant des activit�s de recherche et de d�veloppement.
Pourtant, la hauss e de 5,5 % entre 1999 et 2004 classe la r�gion au 11 e rang en ce qui a trait �
la hausse du nombre d��tablissements effectuant de la recherche et du d�veloppement entre
1999 et 2004 106 .

Entre 1999 et 2004, la r�gion de la Capitale -Nationale a connu un accro issement de son
personnel affect� aux activit�s de recherche et de d�veloppement (5,3 ann�e s-personnes par
1 000 personnes actives en 1999 et 7,7 en 2004). N�anmoins, en 2004, le personnel affect� � la
recherche et au d�veloppement dans la r�gion de la Cap itale -Nationale �tait inf�rieur � la
moyenne qu�b�coise de 10,8 ann�e s-personnes par 1 000 personnes actives 107 . Notons que
cette moyenne qu�b�coise est fortement influenc�e par le personnel affect� aux activit�s de
recherche et de d�veloppement dans la r�gi on de Montr�al (24 ann�e s-personnes par 1 000
personnes actives). Bref, seule la r�gion de Montr�al surpasse la moyenne qu�b�coise quant au
personnel de recherche et d�veloppement.

Les d�penses int�rieures de recherche et d�veloppement des entreprises (DI RDE) pour la r�gion
s��levaient � 408 000 $ par �tablisseme nt en 2004 , une augmentation de 3,7 % depuis 1999
(340 000 $)108 . � titre comparatif, les DIRDE par �tablissement de la r�gion de la Capitale -
Nationale sont approximativement trois fois moins importa ntes que celles de la r�gion de
Montr�al. La r�gion de la Capitale -Nationale se classe ainsi au 9 e rang quant au DIRDE par
�tablissement. La moyenne qu�b�coise pour 2004 est de 732 000 $ par �tablissement.
Cependant, cette moyenne est fortement influenc�e par les donn�es de la r�gion de Montr�al,
puisque seules les r�gions de Montr�al et d e l�Abitibi-T�miscamingue surpassent la moyenne
qu�b�coise109 .

103 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
104 Ibid .
105 Instit ut de la statistique du Qu�bec
106 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation
107 Ibid.
108 Ibid.
109 Minist�re du D�veloppement �conomique, de l�Innovation et de l�Exportation



Diagnostic concernant la main -d��uvre dans le secteur forestier
R�gion de la Capitale -Nationale 3. PORTRAIT R�GIONAL

37

3.11 D�PENDANCE �CONOMIQUE

Le rapport de d�pendance �conomique permet de mesurer l�importance des transferts
gouvernementaux par tranche de 100 $ du revenu total d�emploi. La r�gion de la Capitale -
Nationale poss�de un rapport de d�pendance �conomique inf�rieur � la moyenne qu�b�coise
(19,32 $ et 20,88 $ respectivement) et se classe parmi les cinq r�gions pr�sentant la plus faible
d�pendance �conomique. � l�instar de toutes les r�gions du Qu�bec, la d�pendance �conomique
de la population de la r�gion de la Capitale -Nationale est � la hausse depuis 2002 , bien qu�elle
ait connu une diminution en 2003 et 2004 110 .

L�indice de d�pendance �conomique, qui situe le niveau de d�pendance �conomique d�une
r�gion par rapport � celui de l�ensemble du Qu�bec, est pass� de 93,3 � 92,5 entre 2002 et
2006 (Qu�bec = 100). Cela signifie que la population de la r�gion de la Capitale -National e
d�pend moins des paiements de transferts gouvernementaux que l�ensemble du Qu�bec et que
cet �cart a tendance � s�accro�tre depuis 2002 111 .

Une analyse plus profonde des indicateurs de d�pendance �conomique des MRC et T� de la
r�gion de la Capitale -Nation ale permet de constater une diff�rence marqu�e entre les territoires
d�enqu�te. Effectivement, le territoire de Qu�bec-Montmorency ( territoire 2 ) est en fait le seul
territoire de la r�gion de la Capitale -Nationale qui d�montre un niveau de d�pendance
�conomique inf�rieur � celui du Qu�bec dans son ensemble 112 . La MRC de La Jacques -Cartier
se classe particuli�rement bien sur le plan provincial avec un 3 e rang des MRC ou territoires
�quivalents dont le niveau de d�pendance �conomique est le plus faible. � l�inverse, la
population de s territoires de Portneuf et Charlevoix ( territoires 1 et 3 ) pr�sente une d�pendance
envers les paiements de transferts gouvernementaux plus forte que le Qu�bec. Il est � noter que
les MRC du territoire de Charlevoix ( territoire 3 ) se classent loin , au 76 e et 79 e rang des 103
MRC et territoires �quivalents 113 .

TABLEAU 26
RAPPORT ET INDICE DE D�PENDANCE �CONOMIQU E DES MRC ET T�

DE LA R�GION DE LA CAPITALE -NATIONALE - 2006

TERRITOIRE MRC OU T� RDE IDE RANG
R�GIONAL

1 Portneuf 26,76 128, 2 5

2

La Jacques -Cartier 12,00 57,5 1
L��le-d�Orl�ans 17,58 84,2 2
Qu�bec 18,68 89,5 3
La C�te-de-Beaupr� 20,50 98,2 4

3
Charlevoix -Est 33,53 160,6 6
Charlevoix 34,76 166,5 7

Capitale -Nationale 19,32 92,5 s. o.
Ensemble du Qu�bec 28,88 100,0 s. o.

Source : Institut de la statistique du Qu�bec .
Note : Le rapport de d�pendance �conomique (RDE) repr�sente les paiements de transferts

gouvernementaux par tranche de 100 $ du revenu d�emploi total de l�entit�
g�ographique d�sign�e, alors que l�indice de d�pendance �conomique (IDE) correspond
au RDE exprim� en pourcentage du RDE provincial.

110 Institut de la statistique du Qu�bec
111 Ibid.
112 Ibid.
113 Ibid.
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4. PORTRAIT DU SECTEUR FORESTIER
R�GIONAL

Le pr�sent chapitre offre une vue d�ensemble du secteur forestier r�gional. Il pr�sente
bri�vement les particularit�s li�es au contexte forestier r�gional dans une perspective
d�approvisionnement en mati�re ligneuse, et traite de la contribution du secteur � l��conomie de
la r�gion. Le lecteur y trouvera �galement des informations sur la gestion foresti�re et les
principaux ac teurs de la for�t publique et priv�e.

La figure 8 pr�sente de mani�re sch�matique la fa�on dont s�int�grent les divers �l�ments des
cha�nes de valeurs des industries des produits forestiers.

FIGURE 8
DES FOR�TS AUX MARCH� S

Source : Commission d��tude s ur la gestion de la for�t publique qu�b�coise. Inspir� du sch�ma
pr�sent� dans le document Int�gration de l�industrie des produits forestiers , dans Ressources
et industries foresti�res. Portrait statistique 2003 . Minist�re des Ressources naturelles, de la
Faune et des Parcs.
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4.1 CONTEXTE FORESTIER R� GIONAL

SUPERFICIE FORESTI�RE

La for�t repr�sente un �l�ment caract�ristique du paysage de la Capitale -Nationale, puisqu�elle
couvre plus de 17 154 km� 114 , soit plus des trois quarts de la superficie totale de la r� gion
administrative (87 %)115 . Plus de 90 % de ces terrains forestiers sont class�s comme productifs.

DOMAINES BIOCLIMATIQU ES

On trouve quatre domaines bioclimatiques dans la r�gion de la Capitale -Nationale. Le sud -
ouest du territoire se trouve en zone de for�t feuillue. L��rabli�re � tilleul y occupe la por tion
sud, aux environs de Qu�bec, tandis que l��rabli�re � bouleau jaune se situe dans les
contreforts des Laurentides � l�ouest de P ortneuf. Le reste du territoire se situe en zone de for�t
mixte et se p artage entre la sapini�re � bouleau jaune et la sapini�re � bouleau blanc. 116

FIGURE 9
DOMAINES BIOCLIMATIQU ES DE LA R�GION DE L A CAPITALE -NATIONALE

Source : Agence des for�ts priv�es de Qu�bec 03, mars 2001, Plan de protection et de mise en valeur ,
docum ent de connaissance .

114 MRNF
115 Ibid.
116 Agence des for�ts priv�es de Qu�bec 03
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R�GIMES DE PROPRI�T�

La for�t productive accessible se r�partit ainsi : 68 % (10 670 km�)117 est de propri�t� publique
qu�b�coise, 1 % (192 km�)118 est de propri�t� f�d�rale et 31 % (4 794 km�)119 est de propri�t�
priv�e. Les terrains priv �s sont d�tenus par environ 6 500 propri�taires. Ils sont contigus et
r�partis le long du fleuve. La majorit� des propri�taires sont des producteurs forestiers actifs, et
un peu plus de 25 % d�tiennent des plans d�am�nagement forestier. Il s�agit principal ement de
petites propri�t�s de moins de 100 ha d�un seul tenant . Cependant , les grandes propri�t�s sont
�galement tr�s pr�sentes dans la r�gion. En effet, neuf propri�taires se partagent 34 % de la
superficie priv�e du territoire, dont le S�minaire de Qu�b ec, qui poss�de � lui seul 159 000 ha,
soit plus des deux tiers du territoire d�tenu par les propri�taires de grandes for�ts priv�es. 120

ACCESSIBILIT� AU TERR ITOIRE

La r�gion b�n�ficie du passage des principaux axes routiers et ferroviaires et d e la voie ma ritime
du Saint -Laurent , ce qui lui conf�re un avantage en mati�re d�accessibilit� aux march�s. Le
r�seau routier y est bien d�velopp�, de sorte que la ressource foresti�re r�gionale est �galement
facilement accessible pour la r�colte et les travaux d�am�n agement. Par contre, le relief du
grand Charlevoix am�ne des contraintes op�rationnelles pour les travaux d�am�nagement et des
co�ts de transport plus �lev�s.

POSSIBILIT� FORESTI�R E

La possibilit� foresti�re totale pour la r�gion de la Capitale -Nationale est �valu�e � plus de
2 millions de m�tres cubes, et ce, pour toutes les essences. La majorit� de la possibilit�
foresti�re tota le se trouve en for�t publique.

TABLEAU 27
POSSIBILIT� FORESTI�R E AU 31 MARS 2007 121

FOR�T PUBLIQUE
(m3)

FOR�T PRIV�E
(m3)

Groupe SEPM 686 203 393 000

Autres r�sineux 8 256 38 500

Peupliers 94 347 158 400

Autres feuillus 257 987 370 000

TOTAL
1 046 794

(52 %)
959 900
(48 %)

De 1994 � 2008, la possibilit� foresti�re en for�t publique a consid�rablement diminu� compte
tenu d e diff�rents facteurs tels que la r�duction cons�cutive au rapport Coulombe et, par la
suite, les calculs du forestier en chef. Pour le groupe d�essences SEPM, cette r�duction est de
26,4 % (Forestier en chef, 2006).

117 MRNF
118 Ibid.
119 Ibid.
120 AFPQ 03
121 MRNF
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PERMIS D �EXPLOITATION D �USINE DE TRANS FORMATION PRIMAIRE E T VOLUME AUTORIS�

Comme on le constate � la lecture du tableau ci -dessous, au premier janvier 2009, 23 permis
d�exploitation d�usine de transformation primaire du bois �taient octroy�s par le MRNF dans la
r�gion, dont 7 de 10 000 m 3 ou moins, 7 de 10 001 � 100 000 m 3 et 9 de plus de 100 000 m 3.
Au total, ces permis autorisent la transformation de 3 320 150 m 3 de bois r�sineux et de
319 900 m 3 de bois feuillus, pour un total de 3 640 050 m�.

TABLEAU 28
PERMIS D �EXPLOITATION D �USINE DE TR ANSFORMATION PRIMAIR E

DU BOIS DANS LA R�GI ON DE LA CAPITALE -NATIONALE

CAT�GORIE NOMBRE

10 000 m 3 et moins 7

10 001 � 100 000 m 3 7

Plus de 100 000 m 3 9

TOTAL 23

Source : MRNF, janvier 2009, R�pertoire des usines de
transformation primaire du bois .

Comp ilation : DDM .

CONSOMMATION DE BOIS DES USINES DE TRANSF ORMATION PRIMAIRE

De 2001 � 2006, la consommation de bois des usines de la r�gion a vari� de 3 680 475 �
3 013 233 m 3/an, pour une moyenne de 3 463 322 m 3. Plus de 90 % de ce volume est compos�
de r �sineux.

TABLEAU 29
CONSOMMATION DES USIN ES DE TRANSFORMATION PRIMAIRE DE BOIS DE LA R�GION DE LA

CAPITALE -NATIONALE SELON L �ESSENCE (m3)

ESSENCE 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 MOYENNE %

1 SEPM 3 338 785 3 366 996 3 139 789 3 219 642 3 225 186 3 027 230 2 775 699 3 156 190 91,0

2 Autres
r�sineux 32 095 36 520 33 243 27 567 30 506 30 160 34 667 32 108 0,9

3 Peupliers 119 589 103 505 120 395 101 655 80 513 38 973 15 353 82 855 2,4

4 Feuillus
durs 190 006 205 852 205 264 189 121 179 452 187 974 187 514 192 169 5,5

TOTAL 3 680 475 3 712 873 3 498 691 3 537 985 3 515 657 3 284 337 3 013 233 3 463 322 100 ,0

Source des donn�es : MRNF, 2008, Resso urces et industries foresti�res .

PROVENANCE DES APPROV ISIONNEMENTS EN BOIS DES USINES DE TRANSF ORMATION PRIMA IRE

L�approvisionnement des usines de transformation primaire du bois de la Capitale -Nationale
s�appuie en partie sur l�exploitation foresti�re r�gionale, mais compte �galement sur des apports
ext�rieurs importants. En effet, les usines ne comblent qu�envi ron 10 % de leur besoin en
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approvisionnement en bois rond r�sineux sur le territoire de la r�gion. Ainsi, le volume
manquant est amen� d�autres r�gions, notamment de la Mauricie, du Centre -du -Qu�bec et de
la C�te-Nord 122 .

Comme l�illustre le tableau suivant , parmi les usines de transformation primaire de la r�gion,
douze �tablissements b�n�ficient de droits d�approvisionnement en for�t publique en vertu de
CAAF ou de CtAF .

TABLEAU 30
DROITS D �APPROVISIONNEMENT EN FOR�T PUBLIQUE CONSE NTIS PAR UN CAAF OU

UN CTAF AUX USINES DE TRANSF ORMATION PRIMAIRE
SITU�ES DANS LA R�GI ON DE QU�BEC

TERRITOIRE NOM DU B�N�FICIAIRE

VOLUMES
ANNUELS
TOTAUX

(m�)

Portneuf
(TERRITOIRE 1)

�Ad�lard Goyette & Fils lt�e (Rivi�re -�-Pierre)
�Charbon de Bois Feuille d’�rable inc.

(Sainte -Christine -d’Auvergne)
� Compagnie Abitibi -Consolidated du Canada

(Saint -Raymond)
��loi Moisan inc. (Saint -Gilbert)
��loi Moisan inc. (Saint -L�onard -de-Portneuf)
�Poteaux S�lect inc. (Saint -Marc -des-

Carri�res)
�Scierie Dion & Fils inc. (Saint -Raymond)
�Scierie P.S.E . inc. (Saint -Ubalde)
�Welsh & Fils inc. (Saint -Alban)

214 350

Qu�bec-
Montmorency
(TERRITOIRE 2)

�Stadacona S.E.C. (Qu�bec - Sciage) 100 600

Charlevoix
(TERRITOIRE 3)

�Compagnie Abitibi -Consolidated du Canada
(Saint -Hilarion) 120 900

TOTAL 435 850

Source des donn�es : MRNF, 30 juin 2009, R�pertoire des b�n�ficiaires de CAAF .
Compilation : DDM .

Les volumes annuels consentis totalisent 214 350 m� pour les 10 b�n�ficiaires dont l�usine est
situ�e sur le territoire de Por tneuf (territoire 1), 100 600 m� pour Stadacona S.E.C., l�unique
b�n�ficiaire du territoire de Qu�bec -Montmorency (territoire 2) et 120 900 m� pour la scierie de
la Compagnie Abitibi -Consolidated du Canada , situ�e � Sain t -Hilarion sur le territoire de
Charlevoix (territoire 3). Plus de 95 % des 435 850 m� totaux attribu�s aux usines de la r�gion
provien nen t des unit�s d�am�nagement situ�es en tout ou en partie dans la r�gion
administrative de la Capitale -Natio nale (UA 31 -51, 31 -52, 31 -53, 33 -51 et 41 -51), le reste
provient de la Mauricie et de l�Outaouais.

122 Association foresti�re Q u�bec m�tropolitain
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TABLEAU 31
VOLUMES ANNUELS DE BO IS DE LA FOR�T PUBLI QUE ATTRIBU�S AUX US INES DE LA R�GION

DE LA CAPITALE -NATIONALE B�N�FICIAIR ES DE CAAF OU DE CTAF

LOCALISATION
DE L �USINE

UNIT�

D�AM�NAGEMENT

PORTNEUF
QU�BEC -

MONTMORENCY
CHARLEVOIX TOTAL

Localisation No (m�) (m�) (m�) (m�) (%)

Situ�e enti�rement
dans la r�gion 03

31 -51 81 550 - - 81 550 19

31 -52 80 400 - - 80 400 18

31 -53 2 000 100 600 - 102 600 24

Situ�e en partie
dans la r�gion 03

33 -51 - - 120 900 120 900 28

41 -51 33 450 - - 33 450 8

Situ�e � l�ext�rieur
de la r�gion 03

42 -51
43 -52
62 -51
62 -52

16 950 - - 16 950 4

TOTAL
214 350

(49 %)
100 600
(23 %)

120 900
(28 %)

435 850
(100 %)

100

Source des donn�es : MRNF, 30 juin 2009, R�pertoire des b�n�ficiaires de CAAF .
Compilation : DDM .
Les totaux peuvent ne pas correspondre du fait des arrondis.

Le bois de la for�t publique qu�b�coise ne fournit qu�une petite part des approvisionnements
des usines de transformation primaire de la r�gion, plus de 85 %123 des volumes consomm�s
provenant d�autres sources. Un e partie de ces bois provient des producteurs forestiers (for�t
priv�e) de la r�gion administrative de la Capitale -Nationale (moins de 10 %124 ) et des autres
r�gions du Qu�bec (Chaudi �re-Appalaches, Mauricie, etc.). Les usines comptent �gal ement sur
les apports des autres provinces canadiennes (Nouveau -Brunswick et Ontario) et des �tats -
Unis.

DESTINATION DES BOIS DE LA FOR�T PRIV�E

Pour le territoire couvert par la pr�sente �tude, pr�s de 50 %125 du bois livr� par le Syndicat des
propri�taire s forestiers de la r�gion de Qu�bec, en 2007, �tait destin� aux usines de la r�gion, le
reste �tant livr� � des usines des r�gions avoisinantes, notamment � des usines de p�tes et
papiers de la Mauricie. Par ailleurs, environ 40 %126 du bois pr�lev� par les petits producteurs
priv�s de la r�gion ne passe pas par le syndicat.

123 Estimation DDM sur la base des droits consentis (MRNF, 2009) et de la consommation annuelle des usines d e
transformation primaire de la r�gion (MRNF, 2008).

124 Estimation DDM sur la base des statistiques de livraison pour l�ann�e 2007, fournies par le Syndicat des
propri�taires forestiers de la r�gion de Qu�bec.

125 Pourcentage calcul� � partir des informations fournies par le Syndicat des propri�taires forestiers de la r�gion de
Qu�bec (communication personnelle avec M. Denis Villeneuve, mars 2009).

126 Syndicat des propri�taires forestiers de la r�gion de Qu�bec
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PROVENANCE DES APPROV ISIONNEMENTS EN BOIS SCI� ET PRODUITS DU BOIS DES USINES DE
TRANSFORMATION SECONDAIRE E T TERTIAIRE

Parmi les �tablissements interrog�s qui font de la transformation secondaire ou tertiaire du
bois, la plupart s�approvisionnent en planches et autres produits du bois dans la province de
Qu�bec, mais le plus souvent � l�ext�rieur de la r�gion de la Capitale -Nationale. Certains
�tablissements s�approvisionnent �galement d ans d�autres provinces (Ontario, Ouest canadien),
aux �tats -Unis et ailleurs dans le monde.

PRINCIPAUX MARCH�S DE S USINES DE TRANSFOR MATION DU BOIS

Un e part importante de la production des usines de transformation du bois de la r�gion est
destin�e � l�exportation. En effet, 66 % des �tablissements interrog�s 127 vendent leurs produits
� l�ext�rieur du Canada. Les principaux march�s d�exportation sont situ�s aux �tats -Unis, mais
une partie de la production se dirige �galement vers le Moyen -Orient et ailleurs d ans le monde.
�galement, 62 %128 des �tablissements interrog�s affirment qu�une partie de leur client�le est
situ�e dans les autres provinces canadiennes, principalement en Ontario. Pour certains, le
territoire de ventes s��tend �gale ment dans les provinces maritimes et l�Ouest canadien.
Finalement, tous les �tablissements interrog�s vendent une part de leurs produits au Qu�bec et
36 %129 d�entre eux ont une client�le locale principalement . Par ailleurs, d�apr�s les donn�es de
l�enqu�te, les plus petits �tablis sements, d ont le chiffre d�affaires �tai t inf�rieur � 5 M$ en 2007,
ont une client�le exclusivement ou tr�s largement qu�b�coise (p lus de 90 % des ventes) 130 .

PRINCIPAUX CLIENTS DE S �TABLISSEMENTS EN AM�NAGEMENT FORESTIE R

La plupart des �tablissements inter rog�s en am�nagement forestier (70 %) r�alisent la grande
majorit� de leurs travaux (80 % ou plus des travaux) dans la r�gion de la Capitale -Nationale.
Cependant, plusieurs (35 %) ont des contrats dans d�autres r�gions, notamment en Mauricie,
en Abitibi, a u Bas -Saint -Laurent et en Gasp�sie. Au moment de l�enqu�te, le quart des
�tablissements affirmaient ne pas r�aliser de travaux dans la r�gion de la Capitale -Nationale.
Leurs principaux clients sont des b�n�ficiaires de CAAF (for�t publique), des producteur s
forestiers (for�t priv�e) ou pour certains petits entrepreneurs ou travailleurs autonomes,
d�autres �tablissements en am�nagement forestier.

PRINCIPAUX CLIENTS DE S �TABLISSEMENTS EN TRANSPORT DES PRODUI TS FORESTIERS

Les principaux clients interrog�s des �tablissements en transport des produits forestiers ont
leur s bureau x au Qu�bec, mais le plus souvent dans d�autres r�gions administratives que la
Capitale -Nationale. Au moment de l�enqu�te, la majorit� des revenus (plus de 50 %) de 66 %131

d�entre eux �taient attribuables aux activit�s r�alis�es pour des clients localis�s � l�ext�rieur de
la r�gion. Par ailleurs, le tiers d�entre eux ont des clients � l�ext�rieur de la province, mais ces
activit�s g�n�rent moi ns de 25 % de leur chiffre d�affaires 132 . Finaleme nt, un �tablissement
interrog� tirait la totalit� de ces revenus du transport r�alis� pour une client�le situ�e aux
�tats -Unis.

127 Enqu�te DDM, 2009, n = 21 (si�ges sociaux exclus ).
128 Ibid .
129 Ibid .
130 Ibid .
131 Enqu�te DDM, n = 12.
132 Ibid .
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AUTRES CARACT�RISTIQU ES DISTINCTIVES DU C ONTEXTE FORESTIER R� GIONAL

Bien que la r�gion ne soit pas la plus importante en mati�r e d�am�nagement et de
transformation du bois, elle se d�marque aux plans provincial, national et m�me international
comme un p�le technologique et scientifique d�excellence en mati�re de foresterie. Elle compte
la plus importante concentration de chercheur s en foresterie au Canada, ce qui repr�sente pr�s
de 50 % des chercheurs qu�b�cois.

Trois centres de recherche majeurs se trouvent dans la r�gion : l�Institut de recherche sur les
produits du bois au Canada ( Forintek ), le Centre de recherche industrielle du Qu�bec (CRIQ) et
le Centre de recherche sur le bois de l�Universit� Laval. Les activit�s de recherche et
d�veloppement effectu�es sont autant orient�es vers le secteur de la transformation du bois que
vers celui de l�am�nagement forestier. De plus, la r �gion profite de la pr�sence de l�Association
foresti�re Qu�bec m�tropolitain, du Bureau de promotion des produits du bois, de firmes de
g�nie-conseil en foresterie, de services gouvernementaux, d�institutions d�enseignement
technique et d�associations pro fessionnelles. 133

4.2 CONTRIBUTION � L ��CONOMIE R�GIONALE

REVENUS G�N�R�S PAR L ES ACTIVIT�S DU SECT EUR FORESTIER

On estime que les revenus de l�activit� r�gionale du secteur de la transfo rmation du bois
totalisent 300 millions de dollars ( 316,4 M$ en 2004) 134 . En viron 15 %135 de cette somme est
affect�e � la r�mun�ration des travailleurs salari�s et non salari�s des entreprises.

Des retomb�es indirectes d�coulent des activit�s du secteur de la transformation du bois et
contribuent � l��conomie r�gionale, notamment les revenus et emplois attribuables �
l�exploitation foresti�re, aux services forestiers et au transport du bois. Le secteur contribue
�galement � l��conomie r�gionale en procurant des revenus annuels totaux estim�s � plus de
15 M$ 136 aux propri�taires fores tiers de la r�gion.

TABLEAU 32
EMPLOIS G�N�R�S EN 2007 PAR LES ACTIVIT�S DU SECTEUR FORESTIER

SECTEUR
NOMBRE

D��TABLISSEMENTS
NOMBRE D �EMPLOIS 137

Transformation du bois 138 39 1 297
Am�nagement forestier 139 39 614
Transport des produits forestiers 140 26 400

TOTAL 104 2 311

133 Association foresti�re Q u�bec m�tropolitain
134 MRNF
135 Estimation DDM � partir des revenus, des traitements et des salaires entre 2001 et 2004, donn�es tir�es de MRNF,

2008, Ressources et industries foresti�res .
136 Estimation DDM sur la base des informations fournies par le Syndicat des propri�taires forestiers de la r�gion de

Qu�bec (communication personnelle avec M. Denis Villeneuve, mars 2009).
137 Enqu�te DDM 2008 et Emploi -Qu�bec 2008 (Liste des in dustries et commerces).
138 Voir la d�finition � la section 5.1.
139 Voir la d�finition � la section 6.1.
140 Voir la d�finition � la section 7.1.
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4.3 GESTION ET PRINCIPAUX ACTEURS DE LA FOR�T PUBLIQUE

CADRE L�GAL

La gestion de la for�t publique au Qu�bec d�coule de la Loi sur les for�ts, qui encadre les droits
des utilisateurs, leurs responsabilit�s et leurs obligations. De fa�on g�n�ral e, cette loi instaure
le principe de � r�sidualit� �,selon lequel les usines compl�tent leur approvisionnement en for�t
publique lorsque l�approvisionnement des autres sources disponibles, telles que les bois des
for�ts priv�es, les volumes de bois attrib u�s par contrats d’am�nagement forestier, les volumes
qui peuvent �tre r�colt�s par les b�n�ficiaires de conventions d’am�nagement forestier, les
copeaux, les sciures, les planures, les bois provenant de l’ext�rieur du Qu�bec et les fibres de
bois provenan t du recyclage est insuffisant, si le volume en for�t publique et la possibilit�
foresti�re le permettent. C�est sur cette base que l��tat consent des droits � des b�n�ficiaires de
contrats d�approvisionnement et d�am�nagement (CAAF) ou encore de conventio ns
d�am�nagement forestier (CvAF).

ACTEURS

Le gouvernement du Qu�bec, par l�entremise du minist�re des Ressources naturelles et de la
Faune, de m�me que de For�t Qu�bec, est pr�sent sur le territoire et voit � l�administration et �
la gestion des for�ts p ub liques . � des fins de gestion foresti�re, le territoire est subdivis� en
unit�s d�am�nagement forestier (UAF ). La figure suivante nous permet de constater que les
limites de ces UAF ne correspondent pas � celles de la r�gion administrative . Par cons�quen t,
une partie du territoire de cer taines d�entre elles se trouve � l�ext�rieur de la r�gion de la
Capitale -Nationale (Saguenay -Lac-Sain t -Jean et Mauricie). Au total, sept UAF (23 -51, 23 -52,
31 -51, 31 -52, 31 -53, 33 -51, 041 -51) se trouvent en partie ou en entier dans la r�gion 141 et
rel�vent de quatre unit�s de gestion du MRNF.

FIGURE 10
UNIT�S D �AM�NAGEMEN T FORESTIER DE LA R�GION DE LA CAPITALE -NATIONALE

Source : MRNF, R�pertoire des b�n�ficiaires de CAAF et Ct AF version du
31 d�cembre 2008 (e xtrait d�une c arte) .

141 MRNF
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Les b�n�ficiaires de CAAF , responsables de r�aliser les travaux d�am�nagement forestier selon
les obligations qui en d�coulent, sont des acteurs majeurs. Il en est de m�me des d�tenteurs de
conventions d�am�nagement forestier , qui doivent se soume ttre � des obligations similaires. La
plupart des b�n�ficiaires sont des usines de la r�gion de la Capitale -Nationale. Cependant,
plusieurs contrats sont octroy�s � des �tablissements des r�gions avoisinantes (Saguenay -Lac-
Saint -Jean, Mauricie, Estrie). Ai nsi, les b�n�ficiaires des UAF 23 -51 et 23 -52 142 , qui
chevauchent la partie nord du territoire de la Capitale -Nationale et la partie sud de celui du
Saguenay -Lac-Saint -Jean, proviennent le plus souvent de cette derni�re r�gion administrative.
En contrepartie , les b�n�ficiaires de l�UAF 41-51 sont le plus souvent de la r�gion de la
Mauricie et ceux des UAF 31 -51, 31 -52, et 31 -53 sont g�n�ralement de la r�gion administrative
de la Capitale -Nationale. La liste de ces b�n�fic iaires est disponible en annexe 4.

L�ex�cution d�une grande partie des travaux en for�t sous la responsabilit� des b�n�ficiaires de
CAAF (r�colte de bois, travaux sylvicoles, voirie, transport) est confi�e par contrat � des
entreprises sp�cialis�es. Dans la r�gion de la Capitale -Nationale, di vers types d�entreprises
offrent ces services : coop�rative foresti�re, groupement forestier, e ntreprise priv�e et travailleur
autonome . Il est � noter que certaines entreprises de la r�gion r�alisent une partie de leurs
travaux dans d�autres r�gions admin istratives et qu�� l�inverse, des entreprises qui ont leurs
bureaux dans d�autres r�gions administratives r�alisent des travaux sur le territoire de la
Capitale -Nationale.

RELATIONS DE SOUS -TRAITANCE

Le partage des responsabilit�s entre ces acteurs s�orga nise selon divers modes. Mais on observe
une pr�pond�rance de la sous -traitance en cascade. Ce type de collaboration repose sur deux
contrats qui lient trois acteurs et par lesquels le sous -traitant principal devient lui -m�me
donneur d�ordre s d�un autre so us -traitant. Ce dernier est le plus souvent un travailleur
aut onome ou un petit entrepreneur.

Cette pratique est fr�quente pour la r�colte m�canis�e et autres travaux forestiers r�alis�s �
l�aide de machinerie lourde . Les scieries confient � un tiers (ent reprise priv�e, groupement
forestier ou coop�rative foresti�re) la responsabilit� de la r�colte du bois qui leur est attribu�
par le gouvernement. Ce tiers d�l�gue � son tour l�ex�cution des travaux , en tout ou en partie , �
des propri�taires de machineries foresti�res. Souvent, les travailleurs qui man�uvrent les
machines sont r�mun�r�s directement par le sous -traitant principal.

142 MRNF
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FIGURE 11
RELATIONS DE SOUS -TRAITANCE EN FOR�T P UBLIQUE

4.4 GESTION ET PRINCIPAUX ACTEURS DE LA FOR�T PRIV�E

CADRE L�GAL

La mise en march� du bois rond est encadr�e principalement par deux lois, soit la Loi sur les
for�ts et la Loi sur la mise en march� des produits agricoles, alimentaires et de la p�che.
Certaines dispositions de cette derni�re permettent aux producteurs forestier s de mettre en
place un plan conjoint de mise en march�. Ce p lan leur permet de n�gocier collectivement les
conditions de mise en march� pour un produit et un territoire d�termin� et d�en r�glementer les
modalit�s. Il permet notamment la gestion de l�offre par le contingentement.

ACTEURS

Plusieurs acteurs interviennent au niveau de la for�t priv�e . Les principaux sont les suivants :
� Les p ropri�taires forestiers (avec ou sans statut de producteur forestier) .
� Le Syndicat des propri�taires forestiers de la r�gion de Qu�bec (SPFRQ).
� Le MRNF.
� La MRC et les municipalit�s (planification de l�am�nagement du territoire et

r�glements) .
� Le S�minaire de Qu�bec, qui poss�de � lui seul plus des deux tiers du territoire d�tenu

par les propri�taires de grandes for�ts priv� es de la r�gion .
� L�Agence r�gionale de mise en valeur des for�ts priv�es , qui produi t le PPMV et

administre le programme d�aide � la for�t priv�e (MRNF 2004).
� Les groupements forestiers ( trois sur le territoire) .
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� La Coop�rative foresti�re de Portneuf, seul e de la r�gion (3 membres) , qui p ropose des
activit�s de travaux sylvicoles et de r�colte de bois, tant sur les terrains priv�s que
publics.

� Les entrepreneurs, qui r �alisent les travaux forestiers (r�colte et transport des bois ,
travaux sylvicoles, voirie ).

� Les travailleurs autonomes propri�taires de machinerie foresti�re.
� Les titulaires de permis d�usine de transformation du bois (acheteurs du bois en

provenance des for�ts de la r�gion, dont certains proviennent de l�ext�rieur ).
� L�Agence des for�ts priv�esde Qu�bec (AFPQ).

Voici quelques pr�cisions sur les r�les de certains d�entre eux :

AGENCE DES FOR�TS PRI V�ES DE QU�BEC (AFPQ)143

L�Agence est une personne morale � but non lucratif. Elle est form�e d’un conseil
d’administration, qui est constitu� de repr �sentants des quatre groupes de partenaires
nationaux, soit des :

� repr�sentants d’organismes qui regroup ent des producteurs forestiers;
� repr�sentants de titulaires de permis d’exploitation d’u sine de transformation du bois;
� repr�sentants du monde municipal ;
� repr�sentants du ministre responsable de l’applic ation de la Loi sur les for�ts.

Elle a pour mandat d’orienter et de d�velopper la mise en valeur des for�ts priv�es de son
territoire, en particulier par l’�laboration d’un plan de protection et de mise e n valeur d u
territoire (PPMV) et le soutien financier et technique � la protection ou � la mise en valeur. Le
territoire de l�AFPQ correspond � celui de la r�gion administrative de la Capitale -Nationale. Le
financement de l�A gence provient en grande partie du gouvernement du Qu�bec , mais
�galement des titulaires de permis d�exploitation .

L�Agence administre le Programme d�aide � la mise en valeur des for�ts priv�es du MRNF. Ce
programme permet aux producteurs forestiers reconnus d�obtenir une aide financi� re et
technique pour la r�alisation des activit�s foresti�res. L a proportion de remboursement du co�t
des travaux est de 80 %. Pour obtenir cette aide, le producteur doit faire appel � un conseiller
forestier accr�dit� .

CONSEILLERS FORESTIER S ACCR�DIT�S

L�AFPQ accr�dite des conseillers forestiers (entreprises ou individus) qu�elle mandate comme
agents de livraison du P rogramme d�aide � la mise en valeur des for�ts priv�es. Ces conseillers
planifie nt et supervise nt les travaux d�am�nagement forestier que l� Agence finance via ce
programme. � la demande du producteur forestier, ils peuvent �galement prendre en charge
l�ex�cution des travaux ou recommander des �quipes de travailleurs autonomes qui les
r�aliseront. Lorsque les producteurs forestiers ex�cutent eu x-m�mes les travaux, les conseillers
forestiers offrent alors le soutien technique n�cessaire.

143 Agence des for�ts priv�es de Qu�bec 03
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Liste des conseillers forestiers accr�dit�s par l�AFPQ
Groupement forestier de Portneuf inc. Portneuf
Patrice Bertrand, ing.f. �CF de Portneuf inc. Portneuf
Groupement forestier de Qu�bec -Montmorency inc. Qu�bec-Montmorency
Groupement des propri�taires de bois�s priv�s de Charlevoix inc. Charlevoix
Conseillers Forestie rs de la R�gion de Qu�bec inc. �CFRQ inc. Capitale -Nationale
Source : Agence des for�ts priv�es de Qu�bec 03, 2009, http://www.afpq03.ca/

PROPRI�TAIRES DE LOTS BOIS�S (AVEC OU SANS STATUT DE PRODUCTEUR FOREST IER)

Pour �tre reconnu comme producteur forestier en vertu de l�article 120 de la Loi sur les for�ts , il
faut poss�der une superficie � vocation foresti�re d�au moins 4 hectares (10 acres ou 12 arpents
carr�s) d�un seul tenant, �tre dot�e d�un plan d�am�nagement forestier (PAF) certifi � conforme
aux r�glements de l�Agence r�gionale de mise en valeur des for�ts priv�es par un ing�nieur
forestier. 144

SYNDICAT DES PROPRI�TAIRES FORESTIERS DE QU�BEC (SPFRQ)

Le Syndicat a pour mandat l��tude, la d�fense et le d�veloppement des int�r�ts professionnels,
�conomiques, sociaux et moraux des propri�taire s forestiers de son territoire 145 .
Principalement , il administre et applique le plan conjoint des producteurs de bois de la r�gion
de Qu�bec; il exerce les pouvoirs et les attributions d�un office de producteurs au sens de la Loi
sur la mise en march� des produits agricoles, alimentaires et de la p�che q ui lui sont d�l�gu�s
par la R�gie des march�s agricoles et alimentaires du Qu�bec.

PLAN CONJOINT DES PRO DUCTEURS DE BOIS DE LA R�GION DE QU�BEC

La r�gion administrative de la Capitale -Nationale est enti�rement comprise � l�int�rieur des
limites du territo ire couvert par le plan conjoint des producteurs de bois de la r�gion de
Qu�bec. Ce plan vise la biomasse de l�if du Canada et les bois feuillus ou r�sineux, mais exclut
le bois vendu � un individu pour sa consommation personnelle. Le plan est administr� e t
appliqu� par le SPFRQ. Tous les propri�taires forestiers de la r�gion, membres ou non, doivent
se conformer au plan. 146

R�GIE DES MARCH�S AGR ICOLES ET ALIMENTAIR ES DU QU�BEC (RMAAQ)

La R�gie des march�s agricoles et alimentaires du Qu�bec est un organisme gouvernemental de
r�gulation �conomique. La RMAAQ veille � la mise en place et � l’application du plan conjoint.
Elle peut �galement agir � titre de conciliateur et d’arbitre pour r�gler les litiges entre diff�rents
intervenants dans le processus de mise en march�.

144 Minist�re des Ressources naturelles et de la Faune
145 Syndi cat des propri�taires forestiers de la r�gion de Qu�bec
146 Plan conjoint des producteurs de bois de la r�gion de Qu�bec, R.Q. c. M -35.1, r.165 .

http://www.afpq03.ca/
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ORGANISMES DE GESTION EN COMMUN (OGC)

Les OGC sont des entreprises � but lucratif. Ils appartiennent � leurs membres actionnaires qui
sont des propri�taires de lots bois�s. Ils s�occupent principalement de la gestion commune des
propri�t�s fo resti�res qui leur sont confi�es par des conventions d�am�nagement. 147 Ils offrent
des services de conseillers forestiers et d�ex�cution des travaux. Ils r�alisent �galement des
activit�s foresti�res en for�t publique pour des d�tenteurs de CAAF. Trois OGC s ont pr�sents
dans la r�gion de la Capitale -Nationale :

Groupement forestier de Portneuf Portneuf
Groupement forestier Qu�bec -Montmorency Qu�bec-Montmorency
Groupement des propri�taires de bois�s priv�s de Charlevoix Charlevoix

147 Agence des for�ts priv�es de Qu�bec 03
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5. DIAGNOSTIC DU SECTEUR DE LA
TRANSFORMATION DU BOIS

5.1 D�FINITION DU SOUS -SECTEUR � L ��TUDE

On entend par secteur de la transformation du bois , l�ensemble des �tablissements � but
lucratif, ayant cinq employ�s ou plus en 2007, qui correspondent au sous -secteur � 321
Fabrication d e produits en bois � du syst�me de classification des industries de l�Am�rique du
Nord (SCIAN) 2007, � l�exception des �tablissements dont l�activit� principale est la fabrication
de portes et fen�tres en bois (code du SCIAN 321911) et la fabrication artis anale d�objets de
menuiserie. Par cons�quent, les �tablissements dont l�activit� principale est la vente en gros ou
la distribution de bois ou de produits en bois (code du SCIAN 41), de m�me que ceux qui
fabriquent des meubles ou des produits connexes (cod e du SCIAN 337), notamment des
armoires et des comptoirs de cuisine, sont exclus de l��tude. Dans les pages qui suivent
l�appellation secteur fait r�f�rence � cette d�finition.

Une classification plus fine permet de r�partir les �tablissements du secteur dans les trois
groupes du SCIAN 2007 suivants :

� Scieries et pr�servation du bois (3211) ;
� Fabrication de placages, de contreplaqu�s et de produits en bois reconstitu� (3212) ;
� Fabrication d�autres produits en bois (3219) .

Ces trois grands groupes identifi�s par un code � quatre chiffres se subdivisent en classes
nationales canadiennes selon une codification � six chiffres, comme l�illustre le tableau 33 :
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TABLEAU 33
CLASSES DU SCIAN CORRESPONDANT AU SEC TEUR � L ��TUDE ET R�PARTITION DES

�TABLISSEMENTS DE L �UNIVERS D �ENQU�TE SELON LES CA T�GORIES DU SCIAN
(NOMBRE D ��TABLISSEMENTS ET %)

GROUPE DU SCIAN �
4 CHIFFRES

CLASSES NATIONALES DU SCIAN CANADA 2007

CODE APPELLATION CODE APPELLATION

�TABLISSEMENTS DE
L�UNIVERS

D�ENQU�TE
NOMBRE %

3211
Scieries et
pr�servation du
bois

321111 Scieries 20 51

321112 Usines de bardeaux et de bardeaux de
fente - -

321114 Pr�servation du bois 1 3

3212

Fabrication de
placages, de
contreplaqu�s et
de produits en bois
reconstitu�

321211 Usines de placages et de contrep laqu�s de
feuillus 2 5

321212 Usines de placages et de contreplaqu�s de
r�sineux - -

321215 Fabrication de produits de charpente en
bois 3 8

321216 Usines de panneaux de particules et de
fibres - -

321217 Usines de panneaux de copeaux - -

3219
Fabrication
d�autres produits
en bois

321911 Fabrication de fen�tres et de portes en bois
(Classe exclue de l�univers d�enqu�te) - -

321919 Fabrication d�autres menuiseries
pr�fabriqu�es 5 13

321920 Fabrication de contenants et de palettes en
bois 2 5

321991 Pr�fabrication de maisons (mobiles) - -
321992 Pr�fabrication de b�timents en bois 2 5

321999 Fabrication de tous les autres produits
divers en bois 4 10

TOTAL 39 100

Source : Enqu�te aupr�s des employeurs, DDM 2008 et Liste des indust ries e t commerces, Emploi -Qu�bec 2008 .

Les d�finitions des classes du SCIAN 148 correspondant au secteur couvert s��noncent ainsi :

321111 SCIERIES (SAUF LES USINES DE B ARDEAUX ET DE BARDEA UX DE FENTE )

Cette classe canadienne comprend les �tablissements do nt l’activit� principale consiste �
fabriquer des planches, du bois d’�chantillon, du bois d’ �uvre , des poteaux et des traverses
ainsi que des bardages � partir de billes et de billons. Ces �tablissements produisent du bois de
charpente qui peut �tre brut, ou que l’on a rabot� � la d�gauchisseuse pour en adoucir la
surface et pour obtenir des dimensions uniformes, mais ces produits (exception faite des
bardages) ne subissent habituellement aucune autre op�ration de transformation ni de
fa�onnage.

148 Statistique Canada
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321112 USINES DE BARDEAUX ET DE BARDEAUX DE FENTE

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activit� principale consiste � scier
ou fendre des pi�ces de bois pour fabriquer des bardeaux.

321114 PR�SERVATION DU BOIS

Cette classe canadienne compre nd les �tablissements dont l’activit� principale consiste � traiter
le bois de charpente, le contreplaqu�, les poteaux et autres produits semblables fabriqu�s
ailleurs, � l’aide de substances qui les prot�gent contre la pourriture, le feu et les insectes. Sont
inclus les �tablissements dont l’activit� principale consiste � couper aux dimensions et � traiter
poteaux, pieux, piquets et produits semblables en bois rond. Le traitement sous pression est la
m�thode la plus couramment employ�e. Parmi les produits de pr�servation les plus communs,
notons les compos�s inorganiques aqueux, comme l’ars�niate de cuivre et de chrome et le
cr�osote.

321212 USINES DE PLACAGES ET DE CONTREPLAQU�S DE R�SINEUX

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activi t� principale consiste �
fabriquer des placages et des contreplaqu�s de r�sineux. Sont exclus les �tablissements dont
l�activit� principale consiste � assurer la pr�servation de contreplaqu� achet�.

321215 FABRICATION DE PRODUI TS DE CHARPENTE EN B OIS

Cett e classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activit� principale consiste �
fabriquer des �l�ments de charpente en bois, autres qu�en bois massif. Sont exclus les
�tablissements dont l�activit� principale consiste � fabriquer des �l�ments de char pente en bois
sur le chantier ou � fabriquer des �l�ments de charpente en bois massif, comme du bois
d��chantillon et du bois d��uvre.

321216 USINES DE PANNEAUX DE PARTICULES ET DE FIB RES

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activit� principale consiste �
fabriquer des panneaux de particules et de fibres. Les premiers sont constitu�s de particules de
bois, souvent les r�sidus d’autres op�rations de traitement du bois, retenus ensemble � chaud
et par pression avec un liant imperm�able. Les seconds sont constitu�s de fibres de bois,
maintenus ensemble compl�tement ou partiellement par la lignine du bois.

321217 USINES DE PANNEAUX DE COPEAUX

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activit� principale consiste �
fabriqu er des panneaux de copeaux et des panneaux de particules orient�es. Ces produits sont
faits de copeaux ou de brins de bois comme le tremble, le peuplier ou le pin des marais, ajout�s
� un liant imperm�able et maintenus ensemble � chaud et par pression.

321911 FABRICATION DE FEN�TR ES ET DE PORTES EN B OIS

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l�activit� principale consiste �
fabriquer des portes, cadres de porte, fen�tres et cadres de fen�tre en bois, qui peuvent ensuite
�tre recouverts de m�tal ou de plastique.
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321919 FABRICATION D ’AUTRES MENUISERIES P R�FABRIQU�ES

Cette classe canadienne comprend les �tablissements qui ne figurent dans aucune autre classe
canadienne et dont l’activit� principale consiste � fabriquer des ouvrages de menu iserie. De
fa�on g�n�rale, ces �tablissements utilisent des machines, telles que dresseuses,
d�gauchisseuses, tours et toupies, pour travailler le bois. Sont inclus les �tablissements dont
l’activit� principale consiste � s�cher et d�gauchir du bois achet� ailleurs. La menuiserie
pr�fabriqu�e peut �tre rev�tue d’un autre mat�riau, par exemple de plastique. Par ailleurs, sont
exclus de cette classe, les �tablissements dont l�activit� principale consiste � faire du travail de
menuiserie, y compris � installer des escaliers pr�fabriqu�s dans des b�timents et � produire
du bois de charpente � partir de billes.

321920 FABRICATION DE CONTEN ANTS ET DE PALETTES EN BOIS

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activit� principale consiste �
fabriqu er des contenants en bois, des �l�ments de contenant (planchages) pr�ts � monter, des
produits de tonnelier et leurs pi�ces ainsi que des palettes .

321991 PR�FABRICATION DE MAI SONS (MOBILES )

Cette classe canadienne comprend les �tablissements dont l’activ it� principale consiste �
fabriquer des maisons mobiles et des b�timents mobiles d’usage non r�sidentiel. Ces structures
transportables sont pos�es sur un ch�ssis muni de roues, mais ne sont pas faites pour les
d�placements multiples ou constants; on peut les raccorder aux services d’eau et d’�gouts. Les
�tablissements dont l�activit� principale consiste � fabriquer des autocaravanes ou des
caravanes sont exclus de cette classe.

321992 PR�FABRICATION DE B�T IMENTS EN BOIS

Cette classe canadienne comprend l es �tablissements dont l’activit� principale consiste �
produire des b�timents, parties de b�timent et panneaux en bois pr�fabriqu�s. Sont inclus les
�tablissements qui fabriquent, � l’ext�rieur des chantiers, des b�timents complets, des parties
de b�timen t ou des �l�ments � monter sur place. Sont aussi inclus les �tablissements dont
l’activit� principale consiste � fabriquer des cabanes et des maisons en rondins. Les
�tablissements dont l�activit� principale consiste � construire des b�timents sur place so nt
exclus de cette classe.

321999 FABRICATION DE TOUS L ES AUTRES PRODUITS D IVERS EN BOIS

Cette classe canadienne comprend les �tablissements qui ne figurent dans aucune autre classe
canadienne et dont l’activit� principale consiste � fabriquer des produit s en bois. Parmi les
�tablissements inclus dans cette classe, on trouve notamment ceux dont l�activit� principale est
le s�chage au s�choir du bois de charpente, la fabrication de poteaux en bois, la fabrication de
sections pr�fabriqu�es de cl�tures en boi s, la fabrication de farine de bois et la fabrication
d�articles en bois tels les man ches d�outils et les �chelles.

5.2 PORTRAIT DU SECTEUR

En 2007, le secteur de la transformation du bois de la r�gion de la Capitale -Nationale comptait
39 �tablissements, qui employaient au total 1 297 travailleurs. On observe une certaine
diversification des activit�s du secteur � l��chelle r�gionale, avec une pr�pond�rance des
activit�s de sciage, qui constituent la source de revenu principale de la moit i� des
�tablissements recens�s.
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FIGURE 12
�TABLISSEMENTS DU SEC TEUR DE LA TRANSFORM ATION DU BOIS �CAPITALE -NATIONALE

Sources des donn�es : Enqu�te aupr�s des employeurs, DDM 2008 et Liste des industries et commerces, Emploi -Qu�bec, 2008 .


